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Ministère de l'industrie et du commerce. 


ret n° 511277 du 24 décembre 1954 concernant les mesures parli- 
èr de prévention médica'e de la siiro-e professionnele 


dans les mines, minières et carritres (p. 1215). 
ret n° 51-1278 du 21 décembre 1954 tendant à augmenter le fonds 
de do n de l'office nationai industrie’ de l'azote ‘p. 12218). 


Ministère de l'agriculture. 


{ 1214)) 





arrété portant délésation de sisnature (p. 
Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret n° 511279 du 27 décembre 195% modifiant le décret dn 15 avri! 
1939 fixant les conditions d'attribution des inéemmnilés pour 
frais de représentation anx fonctionnaires Servant dans les 
terriloires de la France d'outre-mer (p. 12219). 

Décret du 25 décembre 1955 portant déKzation de sisnature ‘p, 1220). 

Arrclté portant 

(p. 122%N)). 


réintégration et délachement (administrateurs 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


D et n° 51-1280 du 27 décembre 193: modiflant le décret no 46-2569 
iovernbre 1956 portant orjfanisation de la sérurité sociale 

d le mines ’p. 1220), 
Arrété du 6 décenvbre 1954 portant organisation du centre de forma- 
hion d inspecteu du travail! et de :a main-d'œuvre D. 12220). 


ârreté du 16 décembre 151 fixant le barème des cotisations arri 
dents du travats prévu aux articles 2 et 3 de l'arrélé du 19 juillet 
1954 pour les industries de l'eau, du gaz et de l'électricité 


(D. 1222) 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


Arrétés du 6 décembre 1954 portant affectation definitive de baraque 
ments aux services départementaux (p. 12221) 


arrété du 27 décembre 1954 fixant le montant des indemnités à 
allouer aux membres des commissions d'études techniques de 


la voirie ct des réseaux (p, 12222 


Suspension 


interdiction temporaire de fonctions (p. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


* t * 1 , ne »iuumi r 
lions de commissions. — Réunions 


Assemblée nationale. — (on 
de commissions (p. 12225). 


Conseit de la Republique. — Orire du jour. — Lisie des documents 
mis en distribution, — Groupes politiques. — Convorations de 
commissions et de la conférence des présidents, — Réunions 
de commissions — Avis de concours pour l'emploi de sténo- 
dactvlographe ‘dame secrélaire) des services du Conseil de ja 
République (p. 12224), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 12225). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉRIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en venie de publications officielles 
de la présidence du conseif (direction de la documentation) 
\} 1225). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


été abrogeant et retnp'acant ( V de irrôté dn 15 j e{ 
ju relatif au freinage de véhicules automobiles (rectificatif 
12784 
POSTES, TÉI ÉGRALMI ET TÉIFVHONES 
Arrcle portant Norni tb el Llularisation idininistraijon cent 
c | er ‘* e: rivurs P. be y) 














DE La DÉFENSE NATIONALE ET DES FONCES ARMÉES 


{ l UL t tement d gonis lt 
\ ] Ü 14 je iinces (p. 12224 
{ l'ouverture dun con‘onurs Sur épreuves pour 
d iénieur de travaux des télécominunications 4 
l 12h 
MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET 1! | 
Aris relatif au tirage de la quarante-neuviéine tran‘he t 
nationale 1951 ‘p. 12225) 
MINISTÈRE DES TRAVALX PUBLICS, DES JIRANSTORTS ET DU Ti b 
Tarifs de transport pr'-<entés à l’homoïogalion ministériete par 1e 
chemins de fer d'intérêt général ‘p. 12227). 
MINISTÈRE DE L’AGRIULIURE 
Atis de nmeours pour Je recrutement de personnel ensei: À 
l'insütut ualional agronomique (#. 127%). 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTME-MEMR 


Avis de détihération n° 51/54 du Grand Censsil de l'Afrique « de 
ria'e francaise, en daie du 6 novembre 195%, complétant 
ticle 71 du code des douanes (p. 12250). 


Annonces p. 12231). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDLES SÉPARÉMENT) 


N' 130 A. N. ‘ 


Assemblée nationale. — (ompte rendu ?n ertenso dt Ju? "y 
lundi 27 dévembre 1953, — Questions écrites, — fr; 
ininistres aux questions écrites (p. GS:1)}. 











CONSEIL ECONOMIQUE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPATÉMENT) 


Avis et rapports. — <Gare du 22 décembre 1953 (p. 91). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 

















1 
PRES!IDENCE DU CONSEIL 
Liste des candidats admis à l'école nationale d'adimin siretion 
au titre du premier et du second concours du 15 septembre 1954. 
y 
Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1%, 
de colonne, re s<ous-coionne, 2e Jicne, au e'] dt 
(Jean) », lire: « Dromer (Jean) »; 2e -ous-colonne, 22 
lieu de: « Vugt (Gabriel) », lire: « Vüught (Gabriel) 
MINISTERE D'ETAT | 
Décret du 27 décembre 1954 portant nomination 
dans l'ordre naticnal de la Légion d'honneur à titre posthume. 
Par décret du Président de la République en date du 25 ñ- 
bre 1954, pris sur le rapport du présklent du conseil des x 
et du ministre d'Etat, vu la déclaration du conseil de lord ” 
nal d> la Légion d'honneur en date du 50 septembre f 
que ia nomination faite aux termes du présent décret 67 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, t L ps 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à tire p' 
Au grade de cheralier 
L 
Remy (Paul), admini<traleur adjoint de la France d f 
élé cité à l'ordre de la Nation. : 1 
he. D de à { M 











on 


1 








à Décembre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 décembre 1954 portant creation 
d'un conscil de prud'hommes à Arles (BouCches-du-Riônc). 


ésident du « eil d ri 
I pport du garde des Sceaux, n à | 2 | 
ju iravadi | ae ia irité C1 l u l it 
livre IV du code du travail, ] notarié 
lécembre 1922: 
avis émis par le conseil municipal d'Arles en date du 91 mai 
ensemble les avis des conseils municipaux des communes des 
is d'Arles, Evguières, Saint-Rémy-de-Provence, lort-Sint-Louis 


one, Saintes-Maries-de-la-Mer et Tarascon 
l'avis du conscil général des Bouches-du-Rhône en date du 
bre 1919; 

ivis de la chambre de commerce d'Arles en date du 21 juillet 


l'avis de Ja chambre d'acricullure des Bouches-du-Rhône cn 
ju 9 mai 1952; 
onseil d'Etat enlendu, 


Décrète : 


der, — ]l est créé à Arles (Bouches-du-Rhône) un con<cil de 
inmes dont la circonscription s'étendra aux cantons d'Arles 
rt-Saint-Louis-du-Rhône et des Saintes-Maries-de-—la-Mer, 
juridiction comprend une section industrielle, une section 
nerciale et une section agricole, 
répartition des professions justiciables dudit conseil et le nom- 
es prud'hommes pacrons, ouvriers et employés sont fixés pat 


» 


curies, conformément au tableau annexé au présent décret, 


la spécification des professions comprises dans ls différentes 
ies de la section industrielle, il conviendra de se référer à la 
lature analvtique des métiers et des artivi , 
par l'institut national de la statistique et des éludes écono 


la spécification des professions comprises dans les différentes 
ries de la section commerciale et de la section agricole, 
ndra de se référer à la nomenclature des entreprises, élaklisse 
et toutes activités coleclives établie par l'institut national 
s'atistique et des éludes économiques ct rendue obligatoire 
décret du 16 janvier 1917. 
2. — Il sera procédé à des élections pour la nomination des 
s du conseil de prud'hommes d'Arles dans un délai de six 
à dater de ja publication du présent décret au Journal officiel 
. — Le régloment intérieur prévu à l'article 96 du livre IV 
du travail sera soumis à l'approbation du garde des sceaux, 
le la justice, et du ministre du travail et de la sécurité 
ans les (rois mois qui su.vront l'installation de la section. 
æ garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
il et de Ja sécurité sociale et le ininistre de j'agricullure 
gs, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
lécret, qui sera pubiié au Journal officiel de là Répu 


r 
l 
1 


1 décembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
des sceau mimstre de 14 juslict 


GUÉLIS DE BEAUMONT. 
Le ministre de l'agriculture 
ROGER  HAOUBET, 


e du trarail et de la sécurilé souci le, 
LOUIS-PALL AUJOULAT 





Conseil de prud'hommes d'Arles (Bouches-du-Rhône). 


bre de prud'hommes: 2%  (palrons: 11; ouvriers ou em 


A. — SECTION DE L'INDUSTRIE 


qre catégorie patr HS : c uvriers: ? . 
Mines et carrières: 066 Marais salants: 07 Terrassement; 22 Ver 


23 Travail du verre; 24 Briqueterie, céramique; 2 
t, plâtre; 26 Taille des pierres: 27 Batiment, travaux publics 


iverture, plomberie sanilaire; 29 Iécoralion, peinture, métiers 


iX du bâtiment: 6% =échrage, trailement, sciag lhilage dau 

5) Charpente en bois ; 5 Menuiserie, ébénister modelage ; 
tronnace, carrosserie; © Tonnellerie, boisse rie: © Tour 
ulpture sur bois, saboterie, pipes; 50 Brosserie. 


2 catégorie (patrons: 
Métallurgie: 10 Fonderie, moulage: 11 Laminage, étiraze, tr 
12 Forge, serrurrerie, ferronnerie; 13 Coutellerie, laiHanderie ; 


des métaux 





feuilles, tubes « fils: 1» Charpente en 


Mécanique; 17 Soudure; 18 Horlogerie; 20 Electricité, radio 
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Décrets du 24 décembre 954 portant momination de magistrats, 
Par décret en dat \ décen 
| 1 
1 1 UC 
paix di 
B« le ei il P lt \ l 
1% ) 1Î L rt 1 LL M ] 1 
: . 2 
iX ] \ t t » 1 \ \ 
{ \oau-Porcien \ ] Lhadnoni-d l { . i 
\rdennes), M. B juge di M 
nplacemn le M. Heiniz, qui à € 
] nrernicré l= e de IR ü! 
Hesdin, le Pareq et Fruges (Pas-d M. Neel !] l i- 
Ï ind), avocat, en remplacenu 6e M. » | 
J'i Vi rev, Combeau-Fon iilhe, \mma [h “! = » 2 
Haute-Savoie), M. Ciunet-Cost ze de | le ed 
Michelet Aiget ( ef \ 6e M. G t la 
na | 1 el I pPpo 0. 
Liliers, Laventie et N t-Fontes {Pas-de.Cala M. Jacquet 
juge de paix de 2 iSS6 Montana Alu 
le iuffetean ] 1 éle DUREE | [ : 
s L 


nt r " " . 
Ont nominés: 


Président de chambre à la ju d'ü | de M. M 
président du tribunal de trremière ta le Lava 


rernplai ement de M Däarondei, TUL à és 


séhie 


( ] 1 ’ i 
cour d'appel de Paris. 

Juge au tribunai de pret re instance d'Ancs me, M. Lavla 
juge des enfants au tr inä pren ] M 
Maran, en remplacement de M. Gaur jui à é nommé 


à la Cour d'appel de Ra! 
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Sont prom 1 3e grade de la hiérarchie judiciaire et maintenus 
d eurs foncti actuelie Décrets du 24 décembre 1954 portant nomination 
M Eloy, président du tribunal de première instance de Saint-Omer. de suppléants rétribués de juges de paix. 
M séché, vice-président au tribunal de première instance du b 
Mar Par décret en date du 24 décembre 1954, pris sur la proposilion d« 
66 - - -— Conseil supérieur de la magisirature, sont nominés: 
Suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca (canton Ce: 
Per décret en dite dr, 24 décembre 1954, pris sur la proposition (poste créé), M. Boulellier, suppiéant rétribué du juge de paix 
du Con éricur d nagistrature, sont nornminér Nemours, 
P dent dut t in le premiére stance d'Oran, M. Mandeviile, Suppléant rétribué dun juge de paix de Safi (poste créé), M. M 
y lent dudit al en nplacement de M, Depierris, qui deix, suppléant rétribué du juze de paix d’Aiïn-Fémouchent. 
ü « ilin à faire vai ir» i la retraite. ———@4 @ &—— 
Juse au tribunal de premitr instance de Blida, M. Divisia, 
ide gu fr itia | érpicre instance de Tlemcen, en remplace- ‘ : d ss ; sis 
EL t de M ( a dont le 2 À nation à été rapportée Par décret en date du 23 décembre 1954, pris sur la proposition 
K tes Sr 2 ” Fi : Conseil supérieur de la magistrature, M. Dahan, suppléant rétrilué 
. de : » ICT F- se ! ecmeen M. Bierer, du juge de paix de Trézel, est nommé suppléant rétribué du juse 
J11 . au réesg le ia Cour ippel d'Alger, en rempiace- de paix de Nemours, en remplacement de M. Boutelier, qui à 66 
ment de M. Pivisia nommé suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca (cant 
Juge au tril | ré islance d'Oran, M. Weiss, juge Centre). 
n11 t | \! ra. ê1 mpiacermment de de 
\! ’ i Hhiha | à é:4 1)por 2 
de. an rt de la u d'appel d'Alger, M. Delmas 
d'se de ‘ Décret du 24 décembre 1954 portant attribution de fonctions 
+ 6 2 ———— a des magistrats. 
Par décret en date du 24 décembre 1953, pris sur la proposition d F oi Li : 
: pt i nn bebe 2 25e vs #4 do ir la proposition du Par décret en date du 24 décembre 1954, pris sur la proposilion dv 
Conseil supérieur de la inagistrature, sont hommes: , ; : £ 
vil ® : Rabat . ! Conseil supérieur de Ja magistrature : 
ie au tribunal de première instance de ab: (poste créé ; s : : »: : 
si (sets gode € D pag ere oh, sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux ! 
M. Cozelle, juge au tribunal de premiere instan‘e de Casablanca, ' : 4 vas 
’ Are . M ! bunaux ci-après désignés: 
re an tribunal! de première instance de Casabl: { "esque 3 ; È k ‘ ’ 
ne RES D CS oo 2 TR Fort-de-France: M. Casanova, juge audit tribunal, en 
juge au tribunai de premiére inslanre de Marrakech, en remplace- 15 : st LS: S , 
pdt pr Rs ment de M. Virenque, qui à été nominé juge au tribunal de première 
meut de M. Cozelti + £ 
re 4 " j \feknè instance de Cayenne, 
Juve snip'éal in {risunal de première nstance e ‘hknès : - : : : 
A1 Ajinal 4 le Cnelme ‘en - _ #8 mr rs M peter mi Lille: M. Séna, juge audit tribuñal, en remplacement de M 
à ! ) =! © pPausx QC Lun 1, ! ( Î LR. 1 . 14 an, : a &t;: é inve : , * de nre re ve » P tnica 
qui a été norvmé juge au tribunal de première instance de Meknès: qui à été nommé juge au tribunai de première instance de Pontoise, 
dpione Înoee a! . a! » »smière instance 'ortAe.Franri 
jose: sud: eu bunal de oremière instance d'Ondida. M. Heris M. Peigne, juge au tribunal de première instance de Fort-de-Fra 8 


use de paix de Casablanca {canton Nord), 
onuefous, qui à été nommé juge au tribu- 
Lane d'Oudijda, 


+ @ +- 





Décret du 21 décembre 1954 portant nomination de trois magistrats 
et charzezut un magistrat des fonctions de l'instruction. 


t ( 1 ) ] br 


Par décret en date du 24 décembre 195%, pris sur la proposition du 
Cousecil supcrieur d i mag sirature: 

Sont NOTéÉs: 

Juge au tribunal de première instance de Sousse, sur sa demande, 
M. Girard, substitut du procureur de la Répub'ique près le tribunal 
de premiere instance de Casaltlanca, en reimplarement de M. Fon- 
tana, qui à été mnaintenu à la disposition du ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes 

Juce suppléant un re<sort de la cour d'appel de Tunis, M. Lataste, 
juse de paix plaré en service délaché auprès du ministère des affai- 
res marocaines et tunisiennes pour exercer des fonctions judiciaires 


aucrès du tribunal mixte smimobilier de Tunisie. 


Inze suppléant du ressori de la cour d'appel de Tunis, 
suppléant rétribué da juge de paix de Perregaux. 


M Berthier, 


MW Carles, juge au tribrnal de première instance de Tunis, est 
charsé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, en 
remaoncement de M. Sicard, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de ire 





—_———— +0+——— 


Décret du 24 décembre 19354 gortant nomination d’un magistrat 
et l'intégrant au quatrième grade de la hiérarchie judiciaire. 


Pay décret en date du 24 décembre 1954, pris sur la proposition du 
Conseil suosérieur de la magistrature, M. Vielleville, juge de 1re classe 
en dispombilité, est nommé juge au tribunal de premiére instance 
de Mantes, en remo'acement de Mle Leduc, qui a été nommée juge 
au tribunal de première instance de Nogent-le-Rotrou, et est intégré, 
à compter de son installation dans lesdites fonctions, au quatricme 
crade de la hiérarchie judiciaire dans la catégorie des juges, avec 
une an dans l'ancien quatrième degré de 6 ans 3 mois el 
2 jours, 


ienneté 








6 0 &— 


Décret du 24 décembre 1954 portant nomination d'un juge suppléant. 





Par décret en date du 24 décembre 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Genty (Jean-Jules-Marie- 
Joseph), avocat stagiaire (déclaré apte aux fonctions judiciaires à la 
suite de la session de 14992 de l'examen professionnel d'entrée dans 
la magistrature), est nommé juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel de Poitiers. 





& & &— 





est chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit ! 
bunal, en remplacement de M. Jacquemin, qui à été nommé juse 
au tribunal de première instance de Brest. 


D &- 





Décrets du 24 décembre 1954 admettant des magistrats à faire valoir 
leurs droits à la retraite et leur conférant l’'honorariat. 





pris sur la proposition dn 


Par décret en date du 21 décembre 1954, 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Mirura, conseiller à la e« 
de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la retraile à eo 
ter du fr janvier 19% (limite d’âze) et est nommé président de 
chambre honoraire à la cour de cassauon. 


— © &— 


Par décret en date du 21 décembre 195%, pris sur la proposition d'1 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Perillaud, président de 
chambre à la cour d'appel de Bordeaux, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 14 janvier 1955 (limite d'âge) et est 
nominé président de chambre honoraire à ladite cour. 


—ÿ Œ Q- 





Décrets du 24 décembre 1954 admettant des juges de paix 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en dale du 24 décembre 195%, pris sur la proposition dn 
Conseil supérieur de la magistrature, sont adimis à faire valoir leurs 
droits à la retraite: 

(A compter du 23 janvier 195.) 

M. Berthomme, juge de paix de Surgères, Aigrefeuille € 

(Charente Marilirme). 


t Courson 


(A compter du 24 janvier 195.) 
M. Bravet, juge de paix de Montmélian, Saint-Pierre-d'Albigny, Cha 
moux et la Rochette (Savoie). 
(A compter du 235 janvier 1955.) 
M. Rigal, juge de paix de Beaucaire, Marguerittes, 
Remoulins (Gard). 


Aramon ef 
(A compter du 28 janvier 1955.) 


M. Lachaux, juge de paix de Vannes (cantons Est et Ouest), Even 
et Grandchamp (Morbihan). 


Par décret en date du 24 décembre 1954, pris sar la pri n 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Pallardy, juge paix 
de Saint-Tropez et Grimaud (Var), est adinis, sur sa demartt 1 

Ne 


faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 4e janvi 
<> @ &-- 
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anses SR SRE Ssnsest 
Décret du 24 décembre 1°54 rapportant les dispositions d'un pré- Pur arrôté du 22 décembre 1954, l'a » de l'arrêté d Î n 
cédent décret portant nomination d'un suppléant retribué de juge bre 1950 fixant ! nm de M fre D oi - t de 
L 1 1 1 Ll 1 11 io it 0] PM » hs üu 
us La j ei de Fort France, est mod { 
Ca isse à compter du {°° ) 1958 n | ins 
' 7 de b 1! 1410 d'ancienna { 1 
rar cécret en date du 2? décembre 1934, pris Su la proposition 
Laputé mio : gicitratnre 11 si M. ! icillet rreffier qd e c| | r td 1 r da I 
Ca Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispo | - ; D 
sions du décret du 20 seplembre 1953 par lesquelles à été nomn le Fort-de-France, est éieve qe ed “pe Pcrdliies tros tr voue Mc vlle-iat tm 
suppléant rétribié da juge de paix d'Oued-Athimenia, M. Luciani 190) (compte tenu d'une bai ition d'anciennett 3 
(ltavul), AiCenCIC En droit, non acceplant, pour services nililaires 
nt} M. Francillette, greffier de 4° isse du 1 rt de la ir d'a l 
de Fort-de France, est éievé à la : Cia ) at l [e 
10,” 


Adm.nistraiion pénitentiaire. 





Par arrêté du 21 décembre 1931: 
Est désigné, à compter du {er janvier 1955, en qualité de médecin: 
be la maison d'arrêt de Nancy: M. le docteur Weber (Pierre), en 








r mmplacement de M. le docteur Roussel, atleint par la ‘imite d'age 
Sout désignés en quüuiilé d'aumônier catholique : 
be la maison d'arrêt de Brest: 
M. l'abbé Gourvenec (François), en remplacement de M. l'abbé 
&ucllec, démissionnaire. 
De la maison centrale de Doallens: M. l'abbé Poirel (Charles), en 
remplacement de M. l'abbé Chambris, démissionnaire, 
be la maison d'arrêt de Remiremeont: M. l'abbé Vial (Georges), 
en rempiacerment de M. l'abbé Pelitjean, démissionnaire, 
De la maison d'arrêt de Digne: M. l'abbé Pourroy (Augustin), en 
rimplacement de M. l'äbbé Arnaud, démissiinnaire. 
— 6-8 &-—————— — 
Commis des services extérieurs. 
ir arrêté du 22 décembre 19531, Mme Lauren!, commis dés ser- 
extérieurs du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, est 
‘ au 10° échelon de ia classe normale à compler du 4 ail 19541. 
Par arrêté d'1 22 décembre 1954, l'effet de l'attribution à M. Michel 
(trét connnis des services extérieurs du ressort de 1 cour 
inpel de Fort-de-France, du 7° échelon de la casse normale — 
fixé au {er janvier 1953 par arrêté du 9 juillet 1955 — «st reporté 
21 juillet 1952, comple tenu d'une bonification d'ancirnnelé de 
5 mois 10 jours dont ce fonctionnaire peut se prévaloir en appli 
« 1 dés dispositions de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 
_ £ £ . £ nl \ 
M. Michel (Irénée) est élevé au 6° échelon de la classe rrmate 
effet à partir du 1% août 195%, compte tenu d'une nonifica! 
tnciennelé de 11 mois 7 jours dont ce fonctionnaire peut se 


- 


' 


b 
o 


4. 


‘valoir en application des dispositions de la loi a° 52-S:3 du 
' juillet 1952. 


ne + 7 
nn 4 à 





Creffers. 





” classe du ressort de la cour d'appel de Fort-de-Fr: 
rés du mninisière de la France d'outre-mer, est élevé à la 
isse pour compler du 1° janvier 1954, 


———— A D &- 


ir arrêté da 22 décembre 1%, M. Honorien (Adol} 
; \ 





Par arrêté du 22 décemibre 1954, l'effet de l'attribution de M. Micaux 


fAuzuste), greffier du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre de 


isse, fixé au 11 onai 195% par arrèlé du 9 juillet 1954, est 
orlté au 2 avril 1955, compte tenu d'une bonification d'anienneté 


1 1nois 9 jours dont ce fonclionnaire peut se prévaloir en appli- 


allon des dispositions de la loi no 52-833 du 19 juillet 1052, 


—+ 6 &—— 


Par arrêté du 22 décembre 1954, les dispositions de l'article 2 de 


rèlé du 27 décembre 1950 et de l'arlicle 2 de l'arrêté du 13 mai 


i fixant l'ancienneté de M. Grangenois, greffier 1 ressort de la 
r d'appel de Fort-de-France, sont modifiées ain ju'il suil: 
. 4° classe à compter du ?1 décembre 1918 mple tenu d'une 
nilitation d'ancienneté de 2 ans 9 jours pour services mililaires', 
« Je Classe à compter du 21 décembre 1934 
M GLrangenois. greffier de 2° classe du ressort de Ja l'appel 


i 21 décembre 


Fort-de-France, est élevé à la 2 classe à compter d 
'h 


+ à à- 








—— te $- — 


Officiers publics et ministériels. 





Rectifcatif au Journal officiel du 13 décembre 1955: page M 11, 
; "- one, à jeu de: « Mine Paggiarel bre 


Mine 1 aggiane h 


onu E 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 54-1272 du 24 décembre 1954 portant modification 
au décret n' 47-2020 du 15 octobre 1947 fixant le regime de 
solde des militaires de l’armee de terre, ressortissants des 
territoires d'outre-mer, en service en France, en Afrique du 
Nord ou dans les territoires occupes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport lu ministre de la défense nationale et des 
forces armécs, du munistre de inaunces, des affaires eéconomt- 
ques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d'Etat aux forces artmeét guerre et du secrelaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires 64 ONOIDIQU 

Vu le décret 1 17-2020 du 15 octobre 1947 fixant le régime de 
solde des militaires de l'armée de terre, ressortissants des terre 
toires francais d'outre-mer, en service en France, en Afrique 


du Nord ou dans les terriloires occupés, 


Vu la loi n° 52-206 du 29 février 19052 portant ouverture de 
crédits provisionnels aflectés aux dépenses de fonchionnement 
et d'équipement des services de la défense maitionale pendant 

| 


les mois de mars et avril 1952, et notamment les dispos Uons 
de son article 6; 


Vu les décrets n°4 52-5S1 du 1$S mai 1952, 52-1257 du 24 novem- 


bre 1952 et n° 53-{ du 2 janvier 1953, portant modification du 


décret n° 47-2020 susvist 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 


Ant. ter, — L'article 5 du décret n° 47-2020 du 15 octobre 17 
est abrogé et remplacé par laruele suivant 


« Art. N. = En temps de guerre, les imililaires non officiers 
de la disponibilité où des réserves tnaintenus ou lappest HV 
l'activité et les engagés pour la durée de la guerre qu, par 
leur üge, sont dégas S d'obligations raitait ont le Internes 
droits à la solde que les militaires de méme grade où de même 
ancienneté servant par contrat et avant accompli effectivement 
ülie durce de servict ésale a celle fixe pour le obligation 3 
légales d'activité des militiires di Claisst dur Fporation Cor 


| inars 1UCS, 


respondantes recrutés sous le régime de la loi du 
ce eo obligation. 


sous réserve d'avoir eux-méêrbes satisfait à 


« Les militaires non officiers de la dispo b té ou des réser- 
ves, qui soit « VO en li tn} de Jai jt Où op des 
périodes d'instruction, ont également le iémmes droits À la 
solde que les militaires de mère grade ou de méme ancien- 


helé servant par contrat et avant : mpli une durée de service 


égale a celle iixee pot les Obiigattoni uale d iuctinute du 
mulifaires des classes d'un orp ration Correspon lanites recrutés 
sous le régime de la loi du | mnars 192S sous rescrve d'avoir 
eux-mêmes Salisfait à cette obligation n. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des turces 
arinees, le ministre des finarces, des iffauire di MOT s pt 


du plan, le ministre de Ja France d'outre-mer, le secrétaire 
d Elat aux forces armées (guerre, et le secrétaire d'Ftat aux 











a 
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finances et anx affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de Fexéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Repobhque française. 


Fait à Paris, le 24% décembre 1954. 
PIERRE MENDÉS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministre 
Le munistre de la défense nalionule 
el des forces urmies, 
EMMANUEL TIMPLI 
Le ministre des finances. 
des affaires économiques el du plan, 
ELGARK FAURE, 
Le ministre de la Fra ‘'l d'outre nor, 
HOoBEIT BE RON, 
Le secrétaire d'Etat aur [orces armées {querre), 
JACGEES CHEVAELLIEN, 
Le secrélaire d'Elal aux 
el au uffarrs 


GITBERT-JUTES 


———— se $ © &-— ——— ————— 


fonc À 


La | ONONLHJUE pe 


Ouverture de crétits sur exercices clos. 
Par arrdté fnleriministoriel en date du 15 décembre 1951, il a 
for'es armées 


éé ouvert au munistre de la détense nalionale et des 

ecction Marine), en augmentition des restes à payer de l'exercice 
clos 191, un crédit spécial sélevant à 2415695 EF montant d'une 
houvelle créance constatée sur cet exercice 


Le ministre de la détlense naliohale el de: forces armées est auto- 
risé à ordonnan'er ces creances sur Je chapitre spécial ouvert an 


budget de l'exercice 1954 de la section Marine pour les dépenses 
d'exeicices clos, 
——— + @ -S——— 
Par arrét n'erministériel en date du 23 décembre 1955, i! a été 
onert au buni-tere de la défense nationale et des forvces armées 
ccton Guerre), en augimental on des resles à payer sur l'exercice 
clos Of, un erédit special de 255.000 F, montant d'une nouvelle 


L 

créance constate sur cet exer:l'e 
Le ninistre de Ta défense naliona'e el des forces armées est 
autorisé à ordonnancer éelte créance sur ce chapitre spé 1a1 Suvert 





au budget de exercice 193% (-eclhion Guerre) pour les dépenses 
d'éexerci:t où = 
Fonds de concours. 
Par arrôté du %? décembre 195%, un crédit de 3.995.101 F a été 


L 
ouvert au ministre de Ta défense nationale sur Fexercice 1951 au 


tre du chapiire rot Entreben du matériel du Service des 
{ransimissions » du budget de la défense nationale (section Guerre). 

I sera pourvu à cette dépense an moyen de la recette d'ésal mon- 
tant constatée à la ligne: « Fond: de concours pour depenses d'inté- 


rôt public 

Par arrél lerministériel en date du 23 décembre 1951, il a 
été ouvert, à titre de fonds de concours, un erédit de pasement 
d'un montant de 2SS millions de francs appleable au chapitre 51-51: 
« tendarimerse, lnifrastrocture de ja section commune du budzget 
de la défense nalionale et des forces armées pour l'exercice 1%o4. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-1273 du 23 décembre 1954 modifiant le décret du 
30 novembre 1950 simplifiant le service des titres assuré par 
la caisse nationale de l'énergie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écona- 
miques et du plan et du munistre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu la loi n° 46-628 du $8 avril 1916 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz et les textes qui l'ont modifiée où com- 
plietce: 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 196 relative à la nationalisa- 
tion des combustibles minéraux solides et les textes qui l'ont 
modifiée où complétée : 

Vu le décret n° 481795 du 26 novembre 1918 portant création 
de la caisse nationale de l'énergie : 

Vu le décret n° 50-1493 du 30 novembre 190 simplifiant Je 
service des Qitres assuré par la caisse nationale de l'énergie, 
modifié par le décret n° 31-866 du 7 juillet 119! 





Vu la loi du 17 août 198 tendant au redressement économi- 
que et financier; 

Le conseil d'Etat entend: : 

Le conseil des ministres cntendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le troisième alinéa de l'article premier, modifif 
du décret du 39 novermbre 1950 est reruplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Ces opérations seront effectuées par la substitution 4 un 
ou plusieurs des emprunts à regrouper, d'un où plusieurs 
emprunts de remplacement. Les emprunts de remplacer 
déjà émis pourront être eux-mêmes compris dans de nouvelies 
opérations de regroupement » 

Art. 2 — Le premier alinéa de l’article 4 du décret du 
30 novembre 1950 est modifié comme suit: 

« Chaque emprunt de remplacement sera assorti d'un ta 
d'intérêt nominal qui ne pourra être inférieur au taux le plus 
élevé des emprunts qu'il regroupera et aura même régime fi: 
cal que ceux-ci. I sera amnortissable par annuités sensiblerm 
constantes d'intéréts et d'amortissements au €ours d'ur 
période s'étendant de Ja date initiale de jouissance jusq 
une date qui ne pourta être plus tardive que l'échéance final 
d'amortissement la plus éloignée desdits emprunts ». 


Art. 3. — Les deux premiers alinéas de l’article 5 du déc 
du 30 novembre 1950 sont modifiés comme suit: 

« Les titres des emprunts soumis au regroupement cesse- 
ront de porter intérêt et de donner heu à amortissement à 
partir d'une date qui sera fixée par l'arrêté prévu à Particle 
Ccr-apres. 

« L'intérêt pavable sur les titres de remplacement courra 
partir de la meme date ». 

Art. 4. — Le ministre des finances. des affaires économiques 
et du plan et le ministre de l'industrie et du commerce sont 
charges, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du mn 
sent décret qui Sera publié au Journal o[fusel de à Républiq 
francaise. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1954. 


PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAIS FAURE 
Le mauistre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
= #@e4 





mt 


Fusion d'emprunts émis par des sociétés nationalisées d'électricité 
et de gaz, regroupés ou non regroupés. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Va le décret du 39 novembre ‘19%, modifié et complété #4: 4 
d'erets des 7 juillet 1951 et 23 décembre 1953, simplifiant le > 


des litres assuré par la Caisse nationaie de lénergie, 


Art. fer — La Caisse naticna'e de lénergie est autorisée à p'oe 
céder, à la date du fer mars 1%55, à la fusion des emprunts ciaji 
Caisse nationale de l'énergie 4 1/1 p. 100 août 1952 (Ternord). 

Caisse nationale de l'énergie 4 1/2 p. 106 1952 (Fusion). 

Caisse nationale de l'énergie 4 1/4 p. 100 192 (Fusion). 

Caisse nationa!e de l'énergie 4 1/1 p. 100 janvier 1933 (Quercy). 

Caisse nationale de l'énergie # 1/1 p. 100 janvier 1954 (selves 

Suciélé de transport d'énergie électrique de la région du Nord ,Tere 
nord) 4 1/2 p. 100 1911, 

Société hydroéiectrique du Quercy 4 1/2 p. 100 1911. 

Les ob'igations et coupures des emprunts précités cesseron! 
porter intérêt et ne donneront plus ;ieu à amorlissement à pai 
16 janvier 19, 

Toutefois, les coupons venant à échéance entre le 10 janvier et 
le {er mars 1% inclus continueront d'être payés aux porteurs i 
montant étant pris en compte pour les régularisations d'intér'i } 
vues à l'arlivie 3 ci-après. 

Art. 2. — Les obligations et coupures des emprunts visé* à 
l'article {er ci-dessus seront remplacées par des obligations 
velles, émises par la Caisse nalionale de l'énergie, portant 
au laux de 4 1/2 p. 100 l’an à compter du 10 janvier 1955, qui 
dénommées « Caisse nationale de l'énergie à 1,2 p. 100 19%, ein 
provenant de la fusion des emprunts énumérés à Farticle 17 ue 
l'arrêté du 23 décembre 195% et dont Ja charge incombe à Et‘: 
cité de France el à Gaz de Frances, 





“_* 
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_—_— — —— A + TR 
1 nouveiles obligations seront créces soil sous la forme au por- art. & Les nouvelles obligations I j térôt À 
{ ous la ferme neminalve, ir du jour où le remboursement de leur montant Ù | ra 
| nt d'une va'eur nomina'e de 10.000 EF. A titre d tppoint, vx gihe loutt b'igalion } senlice au remboursement étre 
e éé des coupures d'une viieur Hotuinale de 344 F, qui inuuie de tous les coupons non échus à ladite date d'exigim fans 
jétivrées que dans la mesure où elles seront strictement le cas où il en manquerait un où plusieurs, le montant des coupons 
C « pour permettre l'échange; ces coupures d'appoint pour- minquants serait déduit de la somme à pañer au porteur du Uutre 
1 toute époque, donner lieu à “change, nominal pour nomi drt 9 Couilse loc à ures de 10000 F des nouvel'es obligations 
e des obligations de 10.000 F. rap je rc: Dhant foutetois. les coupures d'art po t 
enliié de numeros entre ies anciens el :es nouveaux lilres ne ézalement étre livrées par les vendeurs: elles seront alors ri 3 
PR. : s lermmédiairt g te l’ordre d'achat à la Cais-e nat 1e 
. obligations nouvele: auront le mème régime fiscal que Îles : énergie qua sera tenue, sauf s'il s'agit de Ur rac he ta \ue 
. dé GRR PRE Ur. ie l'amortissement, de lui délivrer des coupures de 10, EF pour un 
A } — Les intér'ts des nouvelles obligations seront payables inontant nominal égal à celui des coupures déposée 
le fo et de chaque année pour la période du 10 janvier de l'année l 1] nues ob hs qui ] ront. à titre transitoire \ cr 
x e au 9 janvier de l'année suivante. \ être « es en B'urse dt nt être ravées de la cote le 1 scp- 
Er utérèts s'appliquant à la période du 19 janvier 1955 au 9 jur tembre 1955 au pus tard. 
20 inclus seront régics conformément! au barème ne 1 annexé Art 10. — Les dénûts de Litres À échanger seront recus sans frais 
nt arrêté, au moinent de la remise des nouvelles oblisaltions. “our les porteurs à [ r' où 1 mars 105% aux éla LE de 


s'oment sera éventuellement majoré des intérêts restant dus 
s anciens ernprunis, pour la p‘riode antérieure au 19 jan- 
1933, ou diminué des intérêts perçus sur les anciens litres pour 
‘de postérieure au 10 janvier 19%». Par suite, le preimnier cou- 
laché portera la date du 10 juilet 19%. 
i - Les nouvelles obligations seront armeortlissables en treize 
ui maximum, à patlir du 10 janvier 19%59, suivant un talleau 
éiment élabli sur la base d'une annuilé con<tante d'inté- 
{atnortissement: 





ù ir remboursement au pair le 10 janvier de chagre année, 
à première fois le 10 janvier 145, au moyen de tirages au 
soit ir rachats en Bour-e au-dessous du pair, compte tenu de 
i 1 courue du Couport, 
en « ut, chaque année, tant par les rachats en Bourse que 


retoboursements au air, la lolalilé des sommes prévues 
e service de ler int. 


le chaque tirage au sort, le nombre d'obligations à amortir 
‘que catégorie de coupures sera délerminé en répartissant 
int nominal total à amorlir projorlonnellemment au montant 
ud des obhiigalions de chaque calégorie de coupures effective- 
à rireulation. Le résultat du caicul sera arrondi à l'unité 
» . ve 
irages au sort, qui auront lieu au moins un mois avant la 
we pour le remhoursement, s'effeclueront par tirage, dans 
que calégorie de coupures, d'un numéro d'une obiigalion non 
eéccore ameorbe; Jes titres Seront appeiés au remboursement à 
Jde ce numéro suivant la suite nalurelle des nombres, et 
tenu, S'il v à Jieu, des obligations amorlies on rarhetées 
ervareiment, aiusi que des coupures d'appoint échangées contre 
s ohiigalions de 19.000 F, jusqu'à concurrence du nombre de 
i à atmortir. 
Pour l'application de cette disposition, le nurnéro un est considéré 
nine succédant au numéro de la dernère obligation en circula- 
on lors du tirage. 


Ari. » — La Caisse nationa!e de l'énergie aura la faculté de 


} er, à toute époque, à l'amortissement anticipé de tout ou 
i des nouvelles obigalions restant en ciréuialion, Cet amor- 
Leiment pourra être assuré soit par rachats en bour-e à des 


pP'ix inférieurs au gair, compte tenu de la fraclion courue du 
n, soit au pair, majoré des jinlérèls courus, par voie de 


L in sort complémentaires qui seront effectués dans le: condi- 
Lo prévues à l’article 4% cidessus et qui donneront lieu À un 


préavis de trois mois minimum pubiié dans le Journal oj/iciel de 
lue francaise. 
d': coupures d'appoint pourront faire l'ohjet, à toute éprque, 


R-obli 


d refaboursement anticipé total spécial. 
nontant nominal des obligations amorties par anticipation sera 
Lnpuls sur Ja ou les dernières annuités d'amortissement. 
\ F. — Lorsque la Casse nationale de l'énerg'e procédera à 
l sement par voie de rachats en Bour<e de tout où partie 


rigations à amortir à chaque échéance, cet amortissement 
} à indifféremment sur les obligations de 10.000 F et sur 1e5 
coupures d'appoint. 


\rl. 3. — Les titres appe'és au regroupement en vertu de: arrêlés 

4 Inäi, 11 juin, 2% août et 11 octobre 1932 et 20 seplembre 195 et 

ceables contre des obligations Cais<e nationale de l'énergie 

Y \ l'article ter ci-dessus devront, préalablement à la fusion 

prove par le pésent arrêté, faire l'objet du regroupement dans !es 
Condihions de l'arrêté qui les concerne 

pures d'appoint inférieures à 5.000 F à la délivrance des- 

e< donneront lieu postér'eurement au 10 janvier 19355 les opéra- 

Uons visées à l'alinéa précédent, seront remboursées à à valeur 

tù barème ne 2 annexé au présent arrèlé, leur montant étant 

à latre d'ammorti-<ement ant ip UT la Oo es lernières: 

ne ülcs d'atnorlissement du nouvel emprunt fusion 4 1,2 p. 100 

Lo 


crédit habilités par la Caisse nalionale de lénerz 
art. 41. — Le droit à un tirage sur les nouvelles obligalions ne 
pourra être revendiqué que par des détenteurs des titres soun 4 
fusion qui auront dépos ee titres en vue de l'é unge deux \0 4 
au moins avant la date fixée pour le remboursement afférent à ce 
rage. 
Art. 12 — Le présent arrêté sera publié au Journal of/icicl de la 
R« publi je francaise, 
Fait à Paris, le 25 décembre 1954 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du Trésor 


PIERNME-PALL SCHWEITZER. 


BAREME No 1 


Barème des intérêts à verser aux porteurs 
par la Caisse nationale de l'énergie. 












































(1 francs pour une obligation.) 
—— a ——— _ — | 
INTERETS DIS - 
= | pour la période 3 3 
r- | | 21% 
7. auté. +! du 10 janvier 195% + à 
NATURE DES TITRES = rieure au <£s 
-2 : ce @ 
o |, | Séer s Tass 
7. 10 jan Z « 
mes Montant M» = 2 
ones _— — ———— 
Caisse nationale de l'énergie 
1 1,4 p. 400 août 1992 (Ter 
nord), eX<€Ooupon n° S$ pure 
le 15 février 1955........65. | 20,000 e Ki) 252 ( 193 
IdeM o..socsossocssss.e ou. (KM) 0,2) 229 126,51 104 
Cui<se nationale de l'énergie 
à 1/2 p. 100 1932 (fusion), 
éx-coupon n° 2 paié Île 
15 mars 1%34...o00s0.00.06. | 20.000! 144.25 150 » 595 
IdeMR ...oscooiseccsese.s ©. OK) 72121 2% » 3 
Cai<-e nationale de l'énergie 
ï 14 p. 100 1952 (fusion), 
éX-COUPOM ne 2 paré 1e 
10 juin 19%5%.s..scc0sss60s.. | 10.00! 26 10 170 » 197 
MD. iuorcuoscvossss! HOT US) 29 ° 14 
Cais<e nalionale de l'énersie 
4 1/4 p. 106 janvier 1% 
Quercy), excoupon n° 21! 
paye le er juillet 1951... | 10.000! miel 450 , ie 
PS 5,241 22% " 23 
Caisse nationale de l'énersie 
1 1/1 p. 100) aunvier 11 
SCeIVES), [ER CA! J1® | 
payé le 4e juillet 1954... | 10.000! gore! 459 » | st 
CPP PP .1 2.000 2,14 225 » 21 
Société de transport d'énerg e | 
éectrique de la régie fu 
Nord (Ternord), 4 1/27} 10) | 
1911, ex-coupons n°s 27 et! 
x payes le fer mars 1%55., | D. 04 » mt 111.2 { 
Société hydroélectrique du | 
Quercy 4 1/2 p. 100 19:1,] 
{ ) ns 2 et 5 | 
payés le 13 juillet 1954...., | 5.000! 0:50! 225 2.08| 2e 
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Va'eur de remboursement des coupures d'appoint inférieures à 


5.000 F visées au deuxième alinea de 


23 décembre 1954. 


Décision dé la Cal » halionda e 


O ape du Fer 


bourseciment antiei 


Coupures d'appoint de 1.000 F 


l'article 7 de l'arrête du 


l'« rt 
[PERS Las: 14 ) 
HiifTU t 


Caisse nationale de l'énerue 4 1,2 p 19,2 fusion 
France 
Rermbour pent 11 lu 15 mars 1% lac] - 
{ : SPRL EST horel 1.002) 
À à) r: huilé pour la periode du fo seplem Frs 
à 9 jun D OT soso soso onse see essor sese sus se t 11,12 
1.015,12 
[ : de remboursement arroOMMdi à... 1.019 
RE 
Le ministre des des affaires économiques et du plan, 
Vu ‘ déc re ju nu) lover t {4 modifi cv! u] Le par CES 
d ! li 1 juille 1951 et 2% décembre 1451 implifiant le service 
ui n 1 iré ] 1 Lal=s Hnäaltlona.c Je énergie: 
bre 195% relalif au regroupement des titres 


parisienne de distribution d'élert le 
Va la dé )n « rnant a sociélé Ga 
27 juiliet 1951 } i ni n d'és in 
l'arret du S hnovein eé 12:19 en €x IUoIi ues 
la loi du & avr Lot 
Vu la d 1 concernant la Société pyrrénés 
; février 1904, par la con 


rrélé du S novembre 


arlicies 10 el 15 de la loi du 8 avril 19%:6, 


ééder, à la däle du 1": 
‘aisse nali nue de l'« 


aise nationale de l’'e 


4 


{ui par la Compagnie 


RE 


9, en exécution deë 


isse nationale de l'énergie 


t eaux rendue le 


I 8 instituée par 
arlivies 10 et 15 de 
‘ d vr216 € PC 


nission d'évaluation 


est autorisée à pro- 


inurs 155, à la fusion des emprunts ci-après: 


nergie 4 p. 100 décen 


nersie 4 p. 100 193 
nergie 4 p. SN) mars 


aisse nalionale de l'énergie 3 3/4 p.100 19 
daisse nalionue de l'énergie 4 p. 100 juin 


tricité). 
aisse nationale de l'i 
‘ 


{ 
Caisse nationale de l'é 
Qi 


L' 
\ 
Sociélé des forces mot 


Société alsacienne et 
195, 

Eners e élei triq ie de 

Energie élecirique de 


Si 


{ 

ll 

Caisse nationale de l'« 
{ 

{ 


L 
nersie 4 
! à L 
nerrie 4 


| 
p. 100 1251 
l'Agout 4 p. 


ricee de 


lurraine d'électricité 


1, fo jui et 


\ 


bre 


LA 
151 


191 
53 (I 


10 


195 
fusi: 


100 


1951 (selves), 
)11}). 

(Arn}). 
u-1on). 


4 (Lyonnaise d'éie 
STE » 0.) 
2e 


1913. 


S. A. L. E. C.) & p. 100 


la Rasse-Isère 4 p, 100 1913, 
la Basse-Loire 4 p. 100 1916. 
Forces motrices Bonne et Drac 4 p. 100 1916. 
Sociélé d'électricité de Caen 4 p. 100 19: 


Société hydroélectrique du Dauphiné 4 p. 


société hydroélectrique du Dauphiné 4 p. 


Sociclté h\droé'ectrique du Pauphiné 
Sociéié hydroélectrique du Dauphiné 
Societé hsiüroélectrique du Dauphiré 
e du frauphiné 4 p. 


Société | vdi éiectri ju 


(M { vwtr)i 1 
iè H\GrOoC.eCiUri] 


1 
i 


e de Ia Dize 4 P. 


“mpagnie centrale d'énergie é'ectrique 4 


mpagnie centrale d'énergie élecirique 4 


st Lumière 4 p. 100 
Compagnie fran 





électrique du 


l 
( 
Est électrique #4 P. 100 1955. 
l 1916, 
aise d'éclairage et de chauffage par le gaz 4 p. 100 


Lou) : 
100 


iété de tran<port d'énergie des Cévennes 4 p. 100 196. 


100 1042, 
100 1947. 
4 p. 100 1951. 


p. 100 février 1955. 
p. 100 octobre 1955, 


avril 19:6. 


1919. 


p. 100 1912, 
p. 100 1946. 


Nord de la France 4 p. 100 1916. 
Société nouvelle du gaz franco-belzge (Maurice Payet et Ce}, 4 p. 100 


Société des forces motrices de la vailée de Gavarnie (F. M. V. G.}), 


4 p. 100 195. 


Compagnie continental 
Gaz el eaux 4 p. 100 
Groupeomt nt de l'élect 
Société des for 


Sociéle havraise d’ént 
Socle! 


Compagnie électriq 


èé havraise d'éne 


! 


e du faz 4 p. 100 août-septembre 1911. 


101. 
ricité 4 p. 100 1913. 





rie étecirique 4 p. 


de la Loire et du Centre 4 p. 100 i9i 


Compagnie lorraine d'électricité 4 p. 100 19 


! ’ » t , 
Compagnie du gaz de 


Lyon 4 p. :00 1916. 


Saïiélé des forces motrices de la Maronne 


ŒEnerie éectrique du 


litioral médilerranéen 


100 
te) 


10. 


1p 


i p. 


1953. 


1916. 


ces motrices de Ja Haute-Durance 4 p. 100 1913. 
‘rgie étectrique 4 p. 


9 
Ÿ 


1956. 
100 août 1912. 





Enrergie électrique du littoral méditerranéen 4 p. 100 1913, 
société méridio e de transport de force 4 p. 100 19:3. 
Société méridionale de transport de for'e 4 p. 100 19:55. 
Soriélé générale des gaz du Midi (G. F, H. Descours e 

1 p. 100 ous. d 

Energie électrique suburhaine de X inev n P. 100 1216. 

Usine à gaz du Nord el de L'Est 4 p. 100 1946. 

s été de di<tribution d'électricil de l'ouest 1 P. 100 19: r 
Société de trar vrt d'énergie de la région Ouest (S. T. E. R 

> 3/4 p. 100 1915. : 
Soviété de transport d'énergie de la région Ouest :$. T. E. R 

1 lp fon f t Or ; 
Société d'é rage et de force par l'électricité à Paris £# p. 149 1952 
Société d'éc'airage el de force par l'électricité à Paris à P. Lo fui 
Compagnie parisienne de distr:bulion d'éiectricité (C. P. D 

‘ p. 10: décembre 1932. | 
Soc été électro-chruiqae de Pierrefilie 4 p. 100 19:54. 

Société des forces motrices du Plateau Central 4 p. 100 fév 
so'iété des forces motrices du Plateau Central 4 p. 100 novembre 1 
Société des forces motri-es de Proven'e 3 p. 100 19:14. 

Société de transport d'énergie de HFrovente (S.T.E.P.R.1 

4 p. 100 191. 

Union pyrénéenne électrique {V, P.E.) 4 p. 100 19:6. 
Société pyrénéenne d'énergie électrique 4 p. 100 1953. 
So:iété pyrénéenne d'énergie électrique 4 p. 100 1955. 
Forges snotrices des Pyrénées Centrales 4 p, 100 1955. 
So: élé des forces hxdrauliques de Ja Selve 1 p. 100 19:55. 
Sud Electrique : p. 100 1916 

Socielé des forces motrices de In Trayère 4 p. 100 1919. 
Union d'électricité 4 p. 100 19156. 

L'Union électrique 4 p 100 1953. 

Société d'éleecliicité de la région de Valentiennes-Anzin 4 p. 100 { 
Société des forces imotrices de la Vienne 4 p. 100 1913. 
Société des forces motr.ces de la Vienne 4 p. 100 19%. 

Les obligalions et coupures des emprunts précités Cesseront de 
porter intérét et ne donneront pius Heu à amorlissement à La 
du 140 janvier f95. 

Toutelois, les coupons venant à échéance entre le 10 janvier et 


le der mars 195 inclus continueront d'être payés aux porteurs, 
montant étant pris en compte pour les régularisations d'ntérél 
vues à l'arlicie à ci-après. 

Art, 2, — Les obligations et coupures des emprunts visi 
l'arlicle 1er ci-dessus seront remplacées par des obligalions nou 
émises par la caisse nationale de l'énergie, portant intérêt au 


de 4 p. 109 l'an à compter du f0 janvier 1955, qui seront dénomm 


« Laisse naionale de l'énergie 4 p. 100 1%, emprunt provenai 
la fusion des emprunts énumérés à Parlicle {9 de larrét 
23% déceenbre 19%54 et dont la chatge incombe à Electricité de E 
et à Gaz de France ». 

Les nouvelles obligalions seront créées soit sous la forme au 
teur, Soil sous à forme nominalive. 

Elles seront d'une valeur nominale de 10.000 F. A litre d'a 
il sera créé des coupures d'une valeur nominale de 5.000 F, qu 


nl 


seront délivrées que dans la mesure où elles seront stricten 


t 7 


nécessaires pour permettre échange; ces coupures d'appoint } 


ront, à toute époque, donner lieu à échange, nominal pour nom 


contre des obligations de 10000 F. 
L'identité de numéros entre les anciens et les nouveaux 
ne pourra êlre exigée. 
gations nouvelles auront le même régime fiscal qu 


obligations qu'elles remplaceront, 


Les obli 


Art, 3. — Les intérêls des nouvelles obligations seront parabi 


19 juillet de chaque aunée pour la période du 10 janvier de 
d'échéance au 9 janvier de l'année suivante. 

Les intérêts s'appliquant à la période du 10 janvier 1955 au * 
vier 1996 inclus seront réglés conformément au barème n° 1 
au présent arrêté au Imoment de la remise des nouveles ob: 
Ce règlement scra éventuellement majoré des intérêls res 
sur les anciens emprunts pour la période antérieure au 10 ] 
1955 ou diminué des intérêts perçus Sür ;es anciens til 
période postérieure au 10 janvier 1955, Par suite, le prermiet 
attaché portera la dale du 10 juillet 1936. 


Art. 4. — Les nouvelles obligations seront amortissables en 
ans au maximum à parlbir du 10 janvier 195 suivant un 
d'amortissement établi sur la base d'une annuité constänl 
et d'amortssement: 

Soit par remboursement au pair le 10 janvier de chaque à 
pour la première fois le 10 janvier 1%% au moyen de lirages 
annue,s, 

Soit par rachats en Bourse au-dessous qu pair, comple {ei 
fraction courue du coupon, 
en épuisant, chaque année, tant par les rachats en Bourse qit 
remvbousements au pair, la totalité des somimes prévues pou 
vice de l'emprunt. 

Lors de chaque tirage au sort, le nombre d'obligations à 
dans chaque calégore de coupures sera délerminé en re; 
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ass 

! 

nominal des obligations de Chaque catégorie de € lpures elle 
ten circulation. Le résultat du calcul 


1 


uégorie de coupures, d'un numéro d'une 


umorte; les titres seront appelés a 


‘ra arrondi à l'unité supu 


montant nominal total à amortir proportionnellement au montant 


1 


,* 


Les tirages au sort qui auront lieu au moins un mois avant la date 


s face pour le remboursement s'effeclueront par Urage, dans chaque 


obligation non encore 


L remooursernent à parlir de ce 


numero suivant la suite naturelle des nombres, et ce apte tenu, s'il 


à lieu, des obligations amorlies ou rar 


les coupures d'appoint échanges 


"€ 


{0000 F, jusqu'à concurrence du nombre 


r l'application de cette disposition 


ne succédant au numéro de la dernière 


ju tirage, 


Art, 2 — I 
| 


It 


a Caisse nationale de l'éne 


nouvelles obligalions restant en cir 


ré des intéréts courus, par Voie de 


époque, à l'amortissement 


pourra être assuré soit par rachals en Bou 
“oinpte tenu de la fraction conrue 


Li 


helées antérieurement, ainsi 


des opligalt:ons je 


de Utres à amortir. 


\iameéro un est considéré 


ifalton en cireulation 


aura la facuilé de pro- 
pe de tout ou partie 
ion, Cet amortissement 
à des prix inférieurs au 


1 Coupon, SOI au pair, 


20s au sort compléimen 


s qui seront effectnés dans les conditions prévues À l'article 4 


1 


lessus et qui donneront lieu à un préavis de trois mois minimum 
au Journal ofliciel de Ja République francais 


coupures d'appoint pourront faire 1 
ur<ement anticipé total spé iai. 


montent nominal des oblisalions amor 
té sur la ou les dernières annui!és d 


\ G. — Lorsque la Caisse nationale 


l'amortissement par voie de rachats el 


\ indifferemment sur les obiizatiuns 


| s C'approint. 
Art, 7, — Les titres appelés au resroupene 


\tobre 1934, 9 avril et 24 novembre 


uril et 5 juillet 1034 el échansealles 


| le l'énergie Vies à l'arlicie fer 


nent à Ja fusion prévue par Île 
i croupement dans les conditions de 
+ coupures d'appoint intérieures 


X es donneront lieu, posérieurcment 
“rations visées À l'alinéa précédent, seront 


é»e au barème n° 2 annexé au present 
il 5, à titre d'amortis<ement anticipé 
i és d'amortissement du nouvel ermpru 
r dr. 8 — Les nouvelles oblitalions ce 
1f du jour où le remboursement de 
…. Toute obligation présentée au 
. munie de tous les coupons non échus 
lé cas où ji! en mahquerait un où 
ons imnanquants serait déduit de la 
4rt, 2 — Seules les coupures de 10,0% 
es tions seront cotées en Bour-e, Toutefois, 
: rout éralement ètre livives par les 
s es par l'intermétiaire charsé de lo 
nalionale de l'énergie qui sera tenue, 
e ichetés en vue de l'amertissement, de 
le 10.000 F pour un inontant nominal 
! 


Les anciennes obligations qui pourror 
é tuer à ôlre cotées en Bourse, decront 


tr seplembre 1955 au plus tard. 


\r 0, = Les dépôts de litres à échanzer 


jour les porteurs, à partir du °° mars 


1 


ie crédit nabilités par la Caisse nadonaie 


Art. 1. — Le droit à un ilirage sur Îles 
urra Être revendiqué que par les déleni 


e 
f nm qui auront déposé ces litres, en vi 
du moins avant la date fixée pour le re 
tiraze 

et Art, 42 — L'arrèté du 5 octobre 1954 an 


de l'énergie à procéder au regroupement 
1 p. Où) émis en décembre 1942 par 


f le aistribu‘ion d'électricité est abrogs. 


Art. 13. — Le présent arrêlé sera publié 


es République francaise. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1054. 


t Le 


118 





Pour le mi 








{, à luule époque, d'un 


s par ant palion sera 


unortisscthent. 


l'énersie procédera À 


Bour<e le tout ou partie 
« b'isalions à amorbr à chaque 6 ‘héance, 


Cet Aarhorisseiment por 


loué) F el sur ‘es cou 


it en vertu des arrétés 


193, 11 janvier, 1er mars, 
“ontre des obligations Caisse 


‘i-dessus devront, préaia 


t 


aire l'objet du 
1! ès roncerne, 


à la délivrance des 


au 10 janvier 1, es 
remoursées à Ja valeur 


[l 1 s er Ft 
{ \1 p jeu ! ) 

mt de porter intérot à 

lit) l 'ERRARREEEN sera 


des nouvelles oplhi2a 
1 j n 
les « iires d'appoli 


leurs; elles seront alors 
re d'a“hat à la uaisse 
sauf s'il s'agit de tilres 


déli r des « uipures 
à celui des coupures 
ti! { tra! jt ont 
raves de la ‘ole 
seront recus sans frais 
5», aux établissements 


rs des litres Souinis 4 


le l'échange, deux mois 
\r<enn | érent à ce 
risant la Cais iatinie 
s oblizations de ji em 


Compagnie parisienne 


1 Jou nal officiel de la 


tre et ir délézation 


tour du Trésor, 


E-PAIL SCHWEITZI 
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C— _ _ " —— —_— 
INTÉRETS pus | INTÉRÊTS DLS 3 
: pour la période | à =: pour la période | 2 © 
- = : < — rames L- 
Cé aulé- | du 10 janvier 1955 ” E- : : Lo , 7. auté- du 40 janvier 1955 | 7 : 
NATURE DES TU —— els kG <£? NATURE DES TITRES nt rieure eu - 
= , | o janvier 198 / = 3 a au 9 janvier 1956 e À 
2 Jo jan | L°i e Te. | — n°s 
Phase | Montant | Bi = 2 3 Pr d Monlant Le « Ë : 
és | le | —— me —— —— mm | — 
lé hvdra-é tri} d Soc icté havraise d'énergie 
ba phil 1 p {00 fui re ectrique ñ pb. 100 1913, es- 
« inpillé des interet tampilié des intérêts payés 
pa 16 1» plembre ft Alu » dy 1.07 163 le je octobre 1954.......... 5.000 » 200 1.28 16 
£ hvdro -éleclrique du Société havrase d'énergie 
Dauphiné 4 } CCS UT | électrique 4 p. 100 19%, ex- 
ù AL L ntérêts| coupon no 9 payé le 
{ & | e] e 1954. | (x » 200) 07 165 RS IS rca eus 5.006 » 900 2,1 17 
ivdro - élec! e du! Compaguie électrique de la 
Di iné 4 p. 10 f er | Loire et du Centre 4 p. {0 
1955, ipiol Il | 1953, estampillé des inté 
paye 10 juillet 1955 5.000 Ê 200 » 200 rêts payés le 20 avril 1951. 5.000! 41,9 MO » 215 
Société hydro -électrique au! Compagnie lorraine d'é'ectri 
Dapiis 1 p. 100 o‘lobre | cilé 4 p. 100 1916, ex-cou 
11 ex 1pon n° 9 past | pon n° 8 payé le 10 mars 
le 15 octobre 151.,........ | 40.000! Jo, 100 » 496 DU rio to dtens . 5.000! 167,67 200 » A6 
Société hydro-électrique di} Compagnie du gaz de Lyon 
Bauphiné 4 p. 100 avril! à P. 100 19136, ex-coupon 
1916, Ex-COUpORn n° ë paye | no 8 payé le Jer avril 1954..1 5.000! 15562| 200 , 356 
le 1e à | As. . 19.000! 311.2 10w) » 712 Soriété des forces motrices 
Y h\dro-électrique de 1: | de la Maronne #4 p. 100 
biège à p. 100 1955, ex-cou. | 1916, ex-coupon n° 8 payé 
pons nos 11/20 payés le | CU RE 7: D 0 POTT TETE 5 006! 150,02 | 200 » Jo0 
1°" octon Pos... 1  o,.0N » 200 11,38 156 Energie électrique du liltoral 
npagnie cenirale d'énergie | méditerranéen 4 p. 100 août 
( | 1 p. 100 fui, € | 1912 eslampillé des intérets 
tampillé di ntérêts payés | pavés le 1er février 1%». 5.000 » MX) 111 29 sy 
le 15 Juin 1951 | 9.000! 11,551 200 » =13 Env'gie électrique du littoral 
e CERIFAle Q'CHCTEN | méditerranéen 4 p. 100 1915 
ie [ue 4 p. 100 191%, eslampiilks des intérèts 
1 Lg . Mob bu ( 9 0 -® payé: le 25 octobre 1%. 2.000 » 200 95,53 113 
Lthbssosseseessces . | D. 8 1) | / 11 Société méridionale de trans- 
Est-Electrique 4 p. 14 is | port de force 4 p. 100 195: 
cxCoupon n° +7 paye etampillé des  intérèls 
1» décembre 19%5:.. °| 5.0 11,2%] 200 » 215 payés le der avril 1931.... |. 5.000! 55,311 200 » 2% 
Est-Lumière 4 100 19 ô Société méridionale de trans- 
CHERS LORS PORRe © port de force 4 p. 100 1915, 
{er avril 1%51 Eau Le és 5.000! 157,62 200) e 256 ex-cuupun n° 9 payé le 
Compagn fran e deécli - € ‘ E. RPM ET 5.04 58,1 200 » 979 
I et de iffase par le Société généraie des gaz du 
gaz 4 p. 100 Ti, € upor Midi (G.-H. Deccours et C 
n? + € le 1 novembre ù p. 100 1915, ex-coupon 
1054 ss... ….. 5.00 38,4 200 » 229 no 9 payé le te novembre 
Encre ét lue du Nord de 1954 ..... 5.000! 24% 200 » 239 
la France 1 ] 100 1916, ex Energie élect que suburbaint 
COUpor } paie ie 19 Jan de Nancy 4 p. 100 1916, ex 
VER Iso ssosossssee 10.000 » :00 5.481 395 coupon ® payé le fer no 
Ÿ ! elle du ga VOMONS UE... 7 5.000 3896 200 e 239 
f )- Delge Mäaurict Usines à gaz du Nord et de 
Payet et Ce) 4 p. 100 191 l'Est 4 p. 100 19:6, ex-cou- | 
ex coupon n° 9 payé le pon ne 8 paré le 10 avril 
la octobre 1!54............. 5.00 47,67 200 » 2:8 RE Case eee 5.000! 150,68 200 » 1 
s été des forres motrices Société de distribution d'é'ec- 
de la vallée de Gavarnie tricité de l'Ouest 4 p. 100 
(F. M. V. G 4 p. 100 1915 19:3: eslampnilié des intéréts 
excoupon ne 9 payé le payés ie {‘T octobre 19%541.. 5..0€k @ 200 4.2 fl 
lo seplembre fai... 5.04! 61,11! 200 » 265 Société de transport d'énergie 
Compagnse contnentile du de la région Ouest !{s., T. 
12 4 p. 100 aoul tembre E. KR. O.) 3 3/4 p. 100 1955, 
la, ex ns nos 21/22 ex-coupon n° 9 payé le 
paies le 1 nars fou... 5.000 » 200 128,22 72 CN 45 CONNPONPNE RTT 5.000! 128,50 200 » 4 
‘ el eau 100 195%, ex Société de transport d'énergie 
coupons nes 19/20 payés le de la région Ouest (S. T. 
1° l Ù f 5,044 50.04 200 D 20 E. R. 0.) nl P. 164) février 
Gro nent le eclricile 16, ex-coupon n° 9 payé 
4 P fou fui estamnillé le fer novembre 1951......| 5.00 38,9% 200) » - 
‘ ! | e {er © Société d'éclairage et de force 
tobre fUt 10. 0x » 400 8S 77 312 par l'électricité à Paris 
Idem 5.4 » 2) 115381 156 5 p. 100 1952, ex-coupons 
> e des motrices 23/21 payés le 1er juin lo. | 9.000! 21,9 200 » 
d la Ilaute - Duranct Société d'éclairage et de force | 
à p. 195%, eslan 4 des pa l'électricité à Paris 
in! S ] le 15 1 pp. 109 19:36, ex-conpon 
0 1, LS. 5 000! 47,67 200 » | 258 8 paré le 15 avril 1954.. 5.000! 147,95 200 » | 95 
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INTÊÉRETS pts 2 F 
_ pour la période + s 
< a ds PE 
7. auls- du 10 janvier 1055 | TL 
NATURE DES TITRES . rpm a «25 
2 au 9 janvier 19:56 1 == 
z. 10 j10- nes | Z A 
vier | D jh | z 3 
10% Montant | rs = E- 
«À Se D Le | e 
Compagnie parisienne de 
distribul!:on d'électricité 
.P.D.E.) 4 p. 100 décern- 
19:12, esiampilé des 
érêts payés le {er juiile 
EM rsrusdiesres ess 5.000 1.9: 209 » 207 
sSociélé éectrochimique de 
Pierrefitte 4 p. 100 1%, 
estampile des int'rêts payes 
13 septembre 0 PP PROS 5.000 ® 210) 0 163 
Suciété des forces motrices di 
P'ateau Central 4 février 
1913, ex-coupons nos 19 el 20 
pavés le 13 août 1951....... 5.006 » 21) 19.7 {sl 
So ité des forces motrices du 
Plateau Central 4 p. 100 
novembre 41213, ex-coupon 
n° 9 payé le {1° novembre 
PPDA nsc bes crier anteiveres o. 00 1,10 2) . 259 
& 5 des forces motrices 
Provence # p. 100 19%. 
noilié des intérêls 
pavés Je ter octobre 1954.. 0.00 » 200 11,08 65 
Société de transport d'éner 
de Provence (ST.E.P. 
RO.) 4 p. 100 1935, ex-cou 
po no 9 payé le 16 noierm 
où 02 PROPRES 0 NN D TNT PE 10.000 C6 S5 an) » 07 
[ prrénéenne é'ecirique 
{ P. E.) 4 p. 100 196, 
ex-coupon n° 9 payé l: 
J» janvier Es eteduitih 2.000 » 200 2 74 os 
Société pyrénéenne d'énergie 
é'ecitrique #4 p. 100 1%1, 
eslampillé des intérêts 
payés le 25 juillet :%4..... 5.00 » 200 82%] 19 
Société pyrénéenne d'énergie 
é'ectrique 4 p. 100 1945, 
excoipon n° 9 paré le 
ie décembre 12951.....:.... 2.000! 21,92 200 » 229 
Forces matrices des Pyrénéee 
centrales 4  p 109 191, 
estampillé des Intérêts 
pavés le 10 octobre 1954... 5.0 8 9%) 11.58 156 
Société des forces hydrauli- 
ques de la Selvee 4 p. 10 
1955, ex-coupon n° 9 payé 
1e OC M snvercee 5.000! 4129414 »)() » 210 
Sud-Electrique 3 p. 100 19%, 
ex-Coupon n° 8 payé le 
tit ©: 0 5.000 150.62 24) » 3:6 
Société des forces motrices 
de la Truyère 4 p. 100 1955, 
eslampillé des intérêts 
pavés le 15 avril 1951...... 04 a7.6 200 » 218 
Unon d'é'ectricité 4 p. 100 
1h16, ex-coupon n° 9 payé 
le 10 février 1955: ......: 5.00% » d) 165, 90 11 
L'Union électrique 4 p. 100 5 
1943, estampiié des inlé 
rèls payés le 20 juillet 1951 2.00 * 200 5.31% 195 
Sociélé d'électricité de Ja ré 
gion de Valen‘iennes-Anzin 
Là 1914, ex - coupons 
nos 19/20 payés le 15 avril 
EUR. iusoouens Eticoette 5.000 57,67 200 , 2:3 
SoCiIélé des for'es motrices 
le la Vienne 4 p LLCE 
1913, eslampillé des intérêts 
pavés le 20 octobre 1954... 5.0) » 2) 1,19 1 
Société des forces motrices 
le a Vienne 4 p. 1% 
1915, estampillé des intérêts 
payés le 10 novembre 1954 5.000 » 214) Go,79! 195 











BAREMI 


Vo 9 


Valeur de remboursement des coupures d'appoint inférieures à 
5.000 F visées au ? alinea de l'article 7 de l'arrête du 23 decem. 
bre 1954. 


D sin 1 la Ca na le ‘ y 
d'appel à reimbo tte il lu janvi Lo 
{ n l'appoint d (NX) } 1 l'e : ’ 
(a na { t ip do ! fuUsiu? 
France 
Rembo en ) ju 25 d Ù e 19 \lla 
La i A (NN) 
A dé ‘ pa "A t e ! L fn 1 1 
lu i 1 , (EC ‘ A] 
1.963 62 
Taux d ndoure 21m ] \di à LU » 
Coupures d'appunt d (NN) F de 1 runt 
Caisse n TE] lt } 4 jo. 10 i t , 
Frances 
) ni ] nn ») à 10 © | 19 itlaché 
Lanta! 2.0K) 
A déduire [ s pures el ex éden! pou \ p er di 
10 ju i ) à Li — 1{S 19 
1.91 1 
Taux d [l ) ! ER létéocéséétostié 1.Y82 





Decret n° 54-1274 du 27 decembre 1954 relatif à l'indemnisation 
des distil'eries dont les é@roits de production en alcools 
divers sont réduits ou supprimés, 


\pplicatien de Farticie 4 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 
le pres lent du conseil des mini tres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écos 


nomiques et du plan, du ministre de fagriculiure, et du 
uainistre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1952 
économique de Falcuol, pris en exécution de 
la loi n° 53-611 du 11 juillet 1955: 

Vu la loi n° 55-1414 du 31 décembre 1933 relative au deve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du mintstére des 
finunces et des affaires économiques pour l'exercice 1954 et 
aotumment son article 12: 

Vu l'arrêté du 6 fevrier 1954 relatif aux modalités de réduc- 
lion des droits de production en alcools divers: 

Le conseil d'Elui (section des travaux publics) 


relatif au régime 
l'article 11 de 


vntert 
chier iu, 


Distillenes d'alcools de racines et tuber: ules 
autres que les betteraves, 


montant à lhectolitre d'alcoo) pur de l'in- 
demuité à allouer en exécution de Farticle 4 du décret 
n° 53-703 du 9 août 1953 aux distilleries de racines et de tuber- 
cules dont les contingents ônt été réduits au titre de la cam- 
pague 195-1954 où seront réduits au titre de l'une quelconque 
des autres Campagnes énumérées à l'article 1% dudit décret, 
est égale à la diffé ence entre, d une part, la m Yvenne des prix 
d'achat, hors taxe, par l'Etat de l'alcool de racines et de tuber- 
cules recütié extra-neutre du contingent pour les campagnes 
1943-1951 et 1951-1952 et, d'autre part, le prix de cession de 
lal-00! à la carburation tel qu'il a été fixé par l'arrêté du 
15 août 19%), 


1 4 7 - Pour la campagne 1953-1954, le montant global de 
l'indemnité à allouer à chaque usine, est égal au produit de 
l'indemnité unitaire prévue à l'article précédent par une quan- 
tité d il 00! put repré sentant Ja différence entre, d'une part, 
l\ moyenne de production réaliste par l'usine dans le cadre 
de ses droits au titre des campagnes 1959-1951 et 1951-1952 et 
d'autre part, le droit nouveau de 


l'usine tel qu'il résulte de 
la réduction de ÿs P. fx) prévue par l'arti le 2 de l'arrété du 
6 février 1054. 


Pour les 
ei tenant 
u-ine, 


À. - 


Art. 1, — Le 


ultérieures, l'indemnité sera calculée 


réductions succe 


Caimparnes 


manta a iA uit 
npne GE: sIvEs 1nposres à chaqu 
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Art. 3 L'indermrité à allomer aux distileries qui prendront 
l'engagement de cesser délinitivement leur fabricalion d'al-ool 
de ravines el°de tuberculie à parhr de la campagie 1954-1955 
Sstla calculée sur ut quantil d'alcoo! pur égale à la movernne 


de leur produetion dans le cadre de leurs droits des campagnes 
1941-1959 et 1951-1952, 

Le taux unitaire à appliquer sera celui qui est prévu à l'ar- 
file ff ci leseus pour les quantités d'alcool correspondant aux 
reductions chlhgatores d'acbvité au titre de la campagne 1933- 
1954. Ce méme taux unilaire Sera imajoré de 3.009 F pour Îles 
quantités non encore indemnisees au tre de la camparne 


t 


B. — Bisluteries d'alcools de grains, de synthèses el divers. 
At 4. — Le montant à l'hectoiitre d'alcool pur de lindem- 
pité à allouer en exécution de l'article 4 du décret n° 53-703 
du 9 août 19353 aux disulleries d'alcools de grains, de syn- 
thèses et divers dont les droits de production ont été réduits 
au titre de dla campagne 193-1954, ou seront réduits au t'tre 
de l'une quel'onque des autres campagnes énumérées à lar- 
dudit décret, est égal à ja différence entre, d'une 


licle 1° 
part, la moyenne des prix d'achat hors taxe par VElat des 
alcools de grains, de synthèse et divers rectifiés extra-neutres 
du contingent pour les campagnes 1990-1951 et 1951-1992 ef, 
d'autre part, le prix de cession de l'alcool à la carburation tel 
qu'il a été fixé par l'arrêté du 16 août 194, 


Art. 5. — Pour la campagne 1953-1954, le montant global de 
l'indemnité à allouer à chaque usine est égal au produit de 
l'indemnité unitaire prévue à l'article précédent par une quan- 
tüité d'alcool pur représentant la différence entre, d'une part, 
la movenne des productions réalisées par Pnsine dans le cadre 
de ses droits an titre des campagnes 1990-1951 et 1951-1952 et, 
d'autre part, le droit nouvean de l'usine tel qu'il résulte de 
la réduction de 8 p. 100 prévue par l'article 2 de Farrèté du 
6 fevrier 1954. 

Pour les campagnes ultérieures, l'indemnité sera calculée 
en tenant compte des réductions successives IHPOSECS à chaque 
usine 

Art. 6. — L'indemnité à allouer aux distilleries qui prendront 
l'engagement de ce-ser définitivement leur fabrication d'alcool 
de grains, de synthèse et divers à partir de la campagne #%54- 
ju32 sera € leulée sur une quantité d'alcool pur égale à la 
moyenne de leurs productions dans le cadre de leurs droits des 
campagnes 1990-1059 et 1901-1952, 

Le taux unitaire à appliquer sera celui qui est prévu à larti- 
ele 4 ci-dessus pour les quantités d'alcool correspondant aux 
réductions obligatoires d'activité au titre de Ja campagne 1953- 
195%, Ce même taux unitaire sera majoré de 3.000 F pour Îles 
quantités non encore indemnisées au titre de la campagne 
10053-10054, 


C. — Dispositions communes. 


7. — | x chaque 
distillateur en exceution des arlieles qui précédent sera faite 
par la commission prévue à Particle 391 du code général des 
Hupôots et approuvée par un arrèté conjoint du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan. 


Ant. 7 La détermination des sommes revenant 


Art, & — Le financement des opérations prévu an présent 
déeret sera assuré conformément aux dispositions de l'article 8 
da décret n° 52703 du 9 août 1953 et le payement des sommes 
revenant aux di-tllateurs interviendra dans les conditions pré- 
vues à l'article 12 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. 


Art, 9. — Le ministre des finanres, des affaires éeonomi- 
ques et du plan, le ministre de l'agricullure et le ministre de 
l'intérieur charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la Répubhqui francaise. 


st) il 


Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURK, 


président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de l'agriculiurr, 
ROGER HOUDET 
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Decret n° 54-1275 du 27 décembre 1954 portant réducticn pro. 
visoire des droits de douane d’imnortation applicables aux 
« œufs en coqui.les frais ou conservés par le froid ou tout 
autre procédé licite, autres ». 





Le président Ju conseil des mini 


lres, 

Sur le rapport Gu ministre des finances, des affaires éconn. 
miques et du plan, du minisue de l'agriculture et du secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires « üioiniques, 

Vu da loi n° 55-555 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation; 

Va Je tarif des droits de douane d'importation: 

Vu le code des douanes et notamment Farticle 8; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrele: 

Art. 1%, — A titre provisoire, les droits de douane d'impor. 
lalion applicables aux « œufs d'oiseaux, œufs en coquilles frais 
ou conservés par le froid où tout autre procédé licite, autres 
repris sous le n° EX 23 A du tarif des droits de douane d'impor. 


Lilion, seront perçus en tarif minimum, au taux réduit de 
13 p. 100, 
Art, 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le ministre de lagricullure sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de J'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de là République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 194. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FHGAR FAURE 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aur affaires économiques, 
CILBERT-JUIES, 





+0 


Décret n° 54-1276 du 27 décembre 1954 portant prorogation du 
délai prévu par l'article 8 de la loi n° 48-1305 du 23 août 
1948 modifiant certaines dispositions de la loi n° 46-1072 
du 17 mai 1945 relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances, des affaires éconn- 
miques et du plan, du ministre de l'industrie et du cominerce 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; 
Vu la loi n° 48-1305 du 23 août 148$; 
Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 


— Dans Je premie 
août 1048 


de l'article 8 de Ja 11 
certaines dispositio 


alinéa 
moditiant 


Art. 7. 


ne 4$8-1303 du 23 


de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, Ja date du 91 mars 1953 est sub-ti- 
tuce à celle du 1% janvier 1951. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiqur4 
et du plan, le ministre de Findustrie et du commerce et 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéeution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 1e] 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
el aux affaires économiques, 
GITBERT-JULES, 
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pécret du 27 décembre 1954 raçportant une nomination de receveur 
particuiier des finances et portant mutations, nominations, pronio- 


tions eur plice, confirmalion dans lours postes de receveus 
particuliers des finances. 
Par décret en dale du 27 di imbre 1951: 


sont et dermeurent rappartées les dispositions de FVarticle 4 du 


décret du 45 septembre 154% portant nomination de M. Navroll 

Ravimond-Georges-Gabriel), administrateur ci de 1 class l 
muustère de l'industrie et du commerce, en qualité de 1 COTE 
parti ulier des finan'es de l'arrondissement de Ri à (2° \lèéworie , 

\ remplacement de M. Louton, 

M. Collin {André-Ernes!t-Ermile receveur particulier des ‘inances 
à Millau, est nommé receveur particulier des finances de l'arron 
dissement de Libourne {2 calé:orie), en remplacement de M. Bon- 
naure, décédé. 

son cautionnement est fixé à la somme de ?.110.000 F. 

M. Galinier (Arthur-Adrien-Prosper), inspecteur principal de l'enre- 
gistrement, est nominé receveur particulier des finances de l'arron 
aisseiment de Millau (3° catégorie), en remplacement de M. Collin. 
jui reçoit une autre affectalion (cycle 1994 B, 4° lour, candidats au 


choix du Gouvernement). 


son cautionnement est fixé à la somme de 3.013.000 F. 

M. Gay (Roger-Félix-Ju'es), fondé de pouvoir de trésorerie géné 
rale à la trésorerie générale de la Loire, et nominé receveur 
particulier des finances de l'arrondissement de Riom (?e catégorie), 
en remplacement de M. Louton, qui a recu une autre affectation 
tevele 1954 C, 1er tour, fondés de pouvoir de trésorerie générale et 
inspecteurs principaux des services du Trésor. 


Son cautionnement est fixé à la somine de 2. 
M. 


110.000 F. 


Caubisen: 


(Pierre), receveur particulier des finan de 
4re classe, affe:té à la trésorerie générale de l'Isère, est nommé 
receveur particulier des finances de l'arrondissement de Foutaine- 
bleau (2 catégorie), en remplacement de M, Macary, appelé à 
d'autres fonctions. 


Son caulionnerment e:t 


M. Valmary (Roger-Jean-Marie), receveur particulier des final 
à Fontenay-le-Comte, est nommé receveur particulier des finance 


fixé à la sormme de 3.110.000 F. 


L n 


de l'arrondissement de Lorient (fre catégorie), en remplacement 4e 
M. Monlau, appelé à d'autres fonctions. 

son cautionnement est fixé à la somme de 3.673.000 F. 

M. Remond (Jean-Paul-Eugène-Marie-Charles\, receveur particulier 


des finances à Dole, est nommé receveur particulier des finances de 


irrondissement de Fontenay-le-Comte (3% catégorie) en remplace 
inent de M. Valmary qui recoit une autre affectation 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.015.900 F. 

M. Guerre (Emile), receveur particulier des finances À Aubnscon, 
est nommé receveur particulier des finances de l'arrondissement de 
hole (35 catégorie) en remp'acement de M. Kemond qui reçoit une 
autre affectation. 

son cautionnement est fixé à la somme de 53.015.900 F, 

M. Ferret (Gaston-Gabriel-Mathurin), inspecteur principal des ser- 


vices du Trésor à la trésorerie généra'e des Deux-Sèvrer, est nommé 
particulier des finances de Tlarrondi-sernent d'Aubus: 


receveur | on 

” catégorie) en remplacement de M. Guerre qui recoit une autre 
affectation (cycle 1954 C, 2e tour, fondés de pouvoir de trésorerie 
f nérale et inspet teurs prit ipaux des services du Tré<oi 

son caulionnement est fixé à la somune de 2.015.000 F, 

Sont nommés sur place, à titre personnel, à la % calégorie: 

M. Tarsa®  (Louis-Marcel-Benjamin), receveur particulier des 
fnances à Bergerac (Dordogne 

M. Slerna (Jean-Jules), receveur particulier des finances à 
Langres (Haute-Marne). 

\M Serrure (Robert-Fernand), receveur particulier des finances 
de l'arrondissement de Saint-Dié (Vosges est confirmé dans se 
lonctions à la recelle particulière des finances de Saint-Hié (2° calcé- 
t rire 


Sun cautionnement est porté à la somme de 2.410.000 F, 





—® ® &- 


Octroi de la garantie de l'Etat en appliïation de l'arlicie 47 
de la loi du 31 decembre 1953. 





1 


Par arrêté en dale du 47 décembre 1954, la garantie de l'Etat 
a été à cordée, en application de l’article 47 de la loi n° 53-4336 du 
‘1 décembre 19533, à l'emprunt de 1% millions de dollars U, $S, A 


la Haute A 1t0- 
de l'acier, pour 


contracté par les Charbonnages de France auprès de 
riié de la Communauté européenne du charbon et 
ie financement de leurs investissements. 


++ 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 27 décemhre 1954 portant nomination du directeur des 


affaires économiques et financières au nmnmisicre dcs affaires 

étrangères. 

I | d Jen | i À ji 

> räpport du prt il L « o 
des affaires ëti I 

Vu article 20 de la Con 

\u décret no 49-10 d Nr ju 1 149 NX t le | lo une 
ricurs pour les ut | loininalion laisse à la dt i du 
Gouvernement 

L n-eil des mi es ent lu, 

LE Û 

Art I M Wortmse] int Bo fi l ru p! in ire 
de 2e casse, deétin [ii juulité de [ de ‘ à l'adin ration 
centrate du ministère des aflaires étranzères, est rénilegré dans 
les cadres et nommé directeur des aires économiques et fan 
cières au ministère des affatres étrangères, en remplacement de 
M. Charpentier. 

l 

art. 2 — Le président du conseil des ministres, ministre des 
affaires élrangères est chargé de l'exécolbon du ph ‘nt d re, 
jun sera publié au Journal officiel de la République [ra cause, 

Fait à Paris, le 27 décembre 1%51 

RENÉ CLOTY, 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des nrmustres, 


ministre étrangères 


PIERRE 


affair( $ 
MENDES-H 


“ls 


A 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Suspension d'un maire de ses fonctions, 





M. Demissv (Poll. a été suspendn de se: fonctions de maire de 
la conmunune de saurille \rdenne bar arret en date du 21 dec In- 
bre 1951, pour d e de tro [FFE i dal: de i Hu itton 
à l'intere sé de Jl'arréié du préiel di Ardennes en date du 


»“ novembre 1%: 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
C£S TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Freinage des véhicules automobiles. 








PRectifieatif au Journal offivciel du 17 dé bre 1951: pare 118589, 
% colonne, fre ligne, au ‘11 dé « |+2s di posiluons dit freinage », 
lire: e Les d iufs de freinags 

=————————# @ &————— 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Administration centraie. 

Par arrêtés du 27 d Î 

A Clé nonuneé du Cur adjoin M. Pevrot, sou directeur. 

A écié nommé Sous-direcleut M. Desinarais, adiniuistialeur de 


classe exceptionnelle. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 décembre 1955, na 614 nommé directeur régiont 
à Nancy-Services postaux et titularisé dans le grade corn 


LI 
M. Mouwier, directeur départemental à Chaumont 














———— 





12218 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Décembre 19,4 
Art. &, — Une fiche annexée au dossier médieal, régulière 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 54-1277 du 24 décembre 1954 concernant les mesures 
particulières de prévention médicale de la silicose profes- 
sionnelle dans les mines, minières et carrieres. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu ses arleles 50, Kf et K2 de Ja loi du 21 avril 1810, com- 
£ 


pletée el moditiée, notamment par le décretdoi du 24 mar 1938; 
Vu l'avis de Ja cormmnussion Spéciale pour l'étude des questions 


Concernant l'hvgiéne duns les mines en date du 22 décemtre 
 BUNE: 
Vu l'avis du conseii général des mines en date du 27 juillet 
14, 
Décrete : 
Art, je Les dispositions du présent décret sont applicables 


aux Huiles, minières et carrieres pour les parties de ces exploi- 
taitions où je personnel est expose d'une facon habituelle ä 
Pinbalation de poussieres contenant de ja silice hbre. 


à 0 - Des arrêtés du ministre de l'industrie et du com- 
merce, pris aprés avis de li comimission spéciale pour Fétule 
des questions concernant Fhygicne dans les mines et du conseil 
gone] il des mines: 

Enuimcrent les t\pes de chantiers assujettis au présent 
décret; 

Fixent pour chaque type de chantier assujetti, en fonction de 
son risque spécifique, ia périodicité des visites médicales aux- 
quelles les Wavaileurs qui y sont occupés doivent être soumis. 


Art. 3. — Aucun travailleur ne peut être affecté à un chantier 
de tvpe assujetti que st l'attestation établie à l'issue d'une 
visite médicale, dite visite d'affectation, constate qu'il est apte 
ü travailler. 

Aucun travailleur ne peut continuer à être occupé dans un 
chantier de type assujefti que si l'attestation établie à l'issue 
de chacune des visites médicales périodiques prévues à lar- 
Ugle 2 constate qu'il est toujours apte à v travailler. 

Les atléstations peuvent mentionner Faplitude à travailler 
soit dans tous les types de chantiers, Soit duns certains d''utre 
eux seulement. 


Art. 4. — Aucun travailleur bénéficiaire d'une indemnité de 
changeinent d'emploi où d'une rente pour incapacité perma- 
nente au titre de la sihcose professionnelle ne peut plus être 
occupé dans un chantier de tvpe assujetti. 

Lors de tout embauchage, l'exploitant fait souscrire au tra- 
vailleur ue déclaration précisant S'il lui a où non été attribué 
antérienrement une indemnite de changement d'emploi ou une 
rente pour incapacité permanente au titre de la silicose pro- 
fessionnetlle, 


Art, 5. — Toutes les visites médicales comportent soit une 
téléradiographie du thorax, soit une radiophotograäphie du 
thorax obtenue par un procédé approuvé par le ministre de 
l'industrie et du commerce sur avis conforme de la commnssion 
spéciale pour l'étude des questions concernant l'hygiène dans 
les mines. Toutefois, en cas d'interprétation douteuse d'un 
cliché radiophotographique, il est procédé, avant létablisse- 
went de l'attestation, à une téléradiographie 

La visite d'affectation comporte en outre un examen clinique 
général Celui-ci est également requis en cas d'anomalie radio- 
logique constatée sors d'une visite périodique, 


Art. 6. — Les visites médicales prévues ci-dessus sont effec- 
tuées par le médecin du travail où par le médecin du service 
médical interentreprises 

Les exploitants sont tenus d'afficher aux lieux habitueile- 
ment utilisés pour les avis au personnel Jes noms des médecins 
chargés de procéder aux visites et les Jeux où elles sont 
effei luces 

Des arretés du ministre de l'industrie et du commerce, pris 
aprés avis de la commission spéciale pour l'étude des ques- 
tions concernant hygiène dans les mines, fixent les termes 
des recommandations à faire au médecin chargé d'effectuer les 
visites, 


Art. 7. — ln dossier médieal est tenu par le médecin compé- 
tent en vertu de l'article 6, pour chacun des travailleurs 
SOUMIS aux visites, 

Ce dossier est communiqué sur demande au médecin ins- 
pecteur spécialisé en matière de pneumoconioses, au collège de 
médecins prévu par l'article 9 du décret n° 47-2201 du 
17 novembre 1947 modifié et aux médecins conseils des unicns 
régionales de sociétés de secours minières, 





ment tenue à jour, mentionne pour chaque travailleur : 


1> Les nom, prénoms, date et lieu de naissance: 

2% Les mesures dont 1} à bénéficié en application du décret 
n° 47-2201 du 17 novembre 1947 modifié ; 

3 La date des visites médicales effectuées en exécution du 
présent décret, le procédé radiographique utilisé et éventuell 
ment la nature des examens cliniques pratiqués; 

4: Les attestations établies à Fissue des visiles médicales: 

n° Pour chacune des affectations successives à des chantiers 
de {vpe assujeth, les dates du début et de la fin, la durée totile 
de présence effective, le type de chantier et là nature du travail 
habituellement effectue, 


Art. 9. — Pour chaque travailleur affecté, après Ja mise en 
vigueur du présent décret, à un chantier de (yvpe assujethi, le 
médecin compétent, en vertu de l'article 6, demande le dossier 
médical et la fiche au médecin chargé de la surveillance médi- 
cale de l'exploitation où Fintéressé a travailié en dernier lie 

Les fiches sont tenues à la disposition de l'ingénieur en chef 
des mines. 

Celui-c1 peut habiliter des personnalités médicales à étudier 
les dossiers Inédicaux rendus à cet effet anonymes. 


Art. 10 I est interdit à tout exploitant d'occuper un tra- 
valeur dans un chantier de tvpe assujetti sans une attestation 
médicale constatant qu'il est apte à y travailler 

Si le travaulleur intéressé ou l'exploitant conteste l'attestation 
établie à la suite d'une visite médicale, il peut, dans les quinze 
jours qui suivent, recourir à un médecin inspecteur spécialist 
en matière de pneuimoconioses, Ce médecin est choisit à 
l'amiable par les deux parties ou, à défaut d'accord, par linge- 
nuieur en chef des mines; il doit déposer, dans le délai d un 
mois, un rapport dont les conclusions font for. 

Le recours formulé dans le délai mentionné est suspens f. 
Les frais sont à la charge de l'exploitant, sauf preuve faite par 
ce dernier de contestation abusive. 


Art. 11. — Des arrêtés du ministre de l'industrie et du eom- 
metce, pris après avis de la commission spéciale pour létud 
des questions concernant l'hygiène dans les mines et du 
conseil général des mines, fixent les règles d'établissement de 
statistiques permettant de suivre notamment lévolution au 
risque et définissant les renseignements qui doivent être four- 
unis par les exploitants. 

Art. 12, — Les travailleurs occupés à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret dans un chantier de type assujetti 
doivent être soumis dans un délai au plus égal à six mois à 
compter de ladite date à une visite médicale avec examen 
clinique général suivie d'attestation, à moins qu'ils n'aient 6 
précédemment soumis à une visite médicale avec examen cl 
nique général suivie d’attestation favorable dont lanciennet 
soit inférieure à la périodicité fixée pour le type du chantier 
considéré. 

Pour ces mêmes travailleurs, lexploitant et Je médecin 
compétent en vertu de Farticle 6 recueillent dans toute la 
mesure du possible, le premier les renseignements à porter 
sur la fiche, le second les éléments à insérer dans le dossier 
médical. 

En attendant l'assujettissement des exploitations minérale 
par voie législative à la médecine du travail, le role du méde: 
visé par l'article 6 est tenu par un médecin que design 
l'exploitant, 


Art. 13. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur le {1% juillet 1955. . 
Art. 1%. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 


chargé de l'exécution du En décret, qui sera publie au 

Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 décembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 

+ 0 +—— 





Décret n° 54-1278 du 27 décembre 1954 tendant à augmenter 
le fonds de dotation de l'office national industriel de l'azote. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerrt et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du pr 

Vu la loi du ft avril 1924 modifiée comportant approb«t 
et faculté de cession d'une convention en vue de la fabri 
d'ammoniaque synthétique, et notamment son arlucle 9, 











pa nd 


os Décembre 1954 





Vu le décret du 39 mai 1925 modifié déterminant le fonction- 
nement administratif et financier de l'office national industriel 
ue l'azote ; 

Vu le décret du 39 juillet 1936 modifié portant réglement de 


1 


comptabilité applicable à l'office national imdustiiel de l'azote; 


Vu la loi n° 53-136 du 31 décembre 1953, relative aux cormp- 
tes speciaux du Trésor pour Fannée 1954 (art, 24) 

Vu la loi du 14 août 19955 autorisant le Gouvermement à met- 
tre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
cconoumique et de progres social, 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1. — Le ministre des finances, des affaires économi- 
ques €t du plan est autorisé à porter, en une ou plusieurs 
tranches, le fonds de dotation de l'office national industriel de 
l'azote à trois milliards de franes. 

Les dépenses résultant de l'application de Falinéa précedent 
seront imputées sur les crédits du compte spécial du Trésot 

Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat » ouvert en application de Particle 16 de la loi n° 49-510 
du K mars 1949 relalive aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 19419, 

Art. %. — Le ministre de l'industrie et du comimerce et le 
munsire des finances, des affaires économiques et du plan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de li Repubiique 
irancaise. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 

PIERRE MEN ES-FRANCE. 
lar le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan, 
EDCGAR FAURI 


——— ———— —— _ tm me —— 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Délégation de signature. 





Le ministwe de l'agricullure, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
gornplabilité publique ; 

Vu l'article 2 du décret no 45-23 du 23 janvier 1917 autorisant 
les imiuistres à déléguer, par arrêté, leur signature, 

Vu le décret du 19 juin 1954 porlant nomination des mernbres 
du Gourvernernent, 


Arrête : 


Art, fer, — Dans la ïiinite de ses attributions, délégalion perma- 
Lente est donnée à M. René Larchevèque, directeur des atlaires 
professionnelles et sociales, à l'effet de sisner, au nom du ministre 
de l'agriculiure, tous cnsagements de dépenses jusqu'à un maxi- 
luuem de 10 millions de francs, toutes pièces justificatives ainsi que 
tous actes où décisions concernant les dépenses de fonctionnement 
de l'inspection des lois sociales en agricullure, à l'exclusion: 

1° Des décrets; 

2° Des arrêtés interministériels allouant des indernnité: ; 

5» Des arrêtés, actes ou décisions avant un caractère réslementatre 
Gü de principe, ou allouant des subventions. 


Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larchevèque, 
délégation est donnée à M. Henri Galle, inspecteur général des lois 
Süciales en agriculiure, à l'effet de signer, au nom du trunistre de 
l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recettes et les titres de perception, à l'exclusion des arrêtés, actes 
où décisions, 


Art. 3, — Le présent arrêté, qui ahroge l'arrêté du 10 novembre 


154, sera publié au Journal ofliciel de la République française, 
l'ait à Paris, le 23 décembre 1954. 
BOGER HOUDET, 
-@ ® à 
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me _— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-1279 du 27 décemore 1954 modifiant le décret du 
15 avril 1949 fixant les conditions d'attribution des indemni- 
tes pour frais de représentation aux fonctionnaires servant 
dans les territoires de la France d'outre-mer. 


Le président du couse:l des ministres, 

our 12 rap il lu ministre de la France d'outr er, du 
munisire des finances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charge des rela- 


Il 1 

{lun ave les ässt tubices ct de la lonctton publiqu , et du 
secréliire d'Elat aux finances et aux affaires econom juex, 

Vu fa loi n° 46-224 du 19% octobre 196 portant <talut géné 
ral des fonctionnaires de FEtat 

Vu le décret n° 20-1558 du 27 octobre 140 portant reglement 
d'administration publique pour Fapplication de Ha loir du 19 octo- 
bre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres eivils exerçant 


horinalement leur aconit dans des territoires relevant du 
laitii<tot ie la 1 ce d'outre-mer, et notamment son article 9: 

Vu la loi n° 48-5SS du 21 mars 1948 porlant prise € charze 
pal l'Etat de certains pPersonnets relevant du mit ture d la 
France d'outre-inei 

Vu le décret du 13 avril 1949 fixa es tot l'ut 
bution des indemnités pour frais de representation aux fonce- 
flonnaires st int dins les territ es d la France d'outre- 
mer, eh while li ext l'a: uit « "mpl lu vu mmodifi 

Le conseil des ministres entendu, 

Décret 

Art. Le — Ï , tab: ill \ 1e e ali du ref du 15 inril 149 

suxvisé est modifié, pou unpler du 1% janvier 1954, confor- 


mémeht aux dispositions du tableau joint au présent décret, 


ni. 2 Les taux des indemnilés pour frais de représenta- 
lion prevus au tableau À annexé au décret du 15 avril 1449 
sont Imajores, en ce qui concerne les fonctionnaires d'un rang 
égal où infcreur à gouverneur, de 30 p. 100 pour compter du 
1 janvier 154 et de 60 p, 100 pour coupler du 47 avril 144. 
! 


Art. — Les taux des indermuités pour frais de représenta- 
tion prévus au tableau BB annexé au décret du 13 avril 19149 
pour? ut étre NAJOICS dulis le Haiti prup tions et | 
les conditions revues pal les articles 2 et 3% du susdit décret. 

Ait. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des hiniances, les ifYaui [RES CCONOTHIQUES et du pl | le seccrotaire 
d'Etat à la presidet du conseil, hare des relations ant 
les Assenralces et de Ja fonction publique, et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires Ccohomtues sont chuges, 
chacun en ce qui ie « rne, de l'exécution du présent décret, 
qua sera publié au Journal officiel de Ya HE: iblique francar-e 


nt 
et inséré au Bulletin Of] el du ministre de la Franre d'outre- 


uier, 
Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
PIERTI MLNDES-FRANCE. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBERT BURON, 
Le {TR RIE] tre des finances, 
des affaires CCONOMIQUES et du plan, 
EDGAR FALRE, 
Le secrétaire d'Etat à la présulence du conseil, 
chargé des relütions arec les Assemlilées 
et de la fonctuon publique, 
RENE BILLERFS. 
Le Secrétaire d'Etat nur finances 
et aur uffarres Cconomiques, 
GILBERT-JULES, 





—— 


TABLEAU A 


Les disnosilions du tableau A sont, pour compler du fer janvier 
1%1, Imnodifiées conune suit 
a) Supprimer: 
Adinministrateur de ( ind Ï ads séécié IMAaxUnuUrm 3.000 
b\ Ajouter : 
Déégné du haut commissaire au Cameroun À 


DORE docs PTIT ILIIILTIII TITI E 
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Décret du 27 décemhre 1954 portant délégation de Signature 


sur 14} IT tre de Ja France d'outre-mer, 

Vu cret du 23 j 1915 autorisant les mmin.stres à délésuer 
leu f'é 

\ t du 19 j (EU tant n des membres du 
{, 

Vu l'arret le | lt | non { l cabinet du 
fi 1 lt l | t 11 

Décrèt 

A 1 D l Ï 1] cnature est accordée à 
M. le £ [ ! la 1 l uer Paul Le La con-eiler 
lechniqut Lette { "11 1 tata di la } iuce d'ou 
dre ni « et die L'e p de= décrets 

Art. ? { ! \ | ! \ | ‘ 1 Journal officiel de là 
Repubhl 

] { à Par l a d [A 10% 

PIERRE MENDES FRANCE, 
Par Le président du Conseil des mihisires ; 

Z: li la lrance l'Cuirt 14 


RONERF LUC 


++ - - 


Administrateurs. 


Par lé du 22 décembre 19541 : 

M. Not lea administrateur en chef, Se échelon, de Ja 
France d'outre-mer, placé, puis maintenu dans la position de service 
détaché par les arrétés du 1% juin 195% pour servir en qualité de 
d'| Ï ù Paris du han sonmissaire du Cameroun, est réintégré 
dans re pour Compter du 26 novermbre 1951, date à laquelle 
1 à cessé ses fonctions à la délévation 

\f Mourruan Francoi hninislsateur en chef, 3 échelon, 
de la France d'outre-mer, nommé délégné par intérim à Paris du haut 
Cofnissaire du Cammerout, en rermplacement de M Nat, est placé 
! " ! à " » , re 
dan ä position de servie délaché pour compiez du 13 drceirnbre 


4%: 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 54-1280 du 27 décembre 1954 modifiant le décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité socisie dans les mines. 

Le président du inseil des ministres 


tre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre de la 
santé publique et de la population et du secrétaire d'Etat aux 
Hinanvces et aux affaires économi ques, 

Vu l'ordonnance octobre 1915 
de la sécurité 

Vu Ja loi du 22 

Vu le dé ret n° 
Organisation de la 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 
éonouique el financier : 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil 


Sur le rapport du min: 


du 4 relative à l'organisation 
CET iale : 

août 1916 relative aux prestations familiales ; 
novembre 1916 moditié, portant 
dans les mines: 


1918 tendant au redressement 


16-2569 du 27 
sécurité sociale 


août 


] 


des ministres entendu, 


Décrète : 


modifié du 27 novemibre 


COTIÇU ;: 


du déerct 


alinéa ainsi 


Art. 1%. 


1016 est « om pl te 


L'article 84 
par un 


« Par dérogation aux disnositions du présent article les 
exploitalions Jelevant d'une un'on régionale dont le chiffre 
total des affiliés en activité de service est inférieur à 10.000 
sont affiliés aux caisses d'allotalions familiales du régime 


général ». 


Art, 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du lan, 


le manistre de l'industrie et du commerce, le ministre de la 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat aux 


28 Décembre 19: 





finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publi: au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 








Par le président du conseil des ministres: 
Le nmunistre du travail et de la sécurité sociale, ( 
IOUIS-V'AUL AUJOULAT. 
Le ministre des [inanres, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerec?, 
HENRI ULVER. 
Le ninistre de la santé publique 
et de la population, 
ANDRE MONTEIL, £ 
Le secrétaire d'Etat aur finances Î 
ct aux affaires ÉCONONUQUES, é 
GILBERT-JULES, 
7 + © &- 
Organisation du centre de formation des inspecteurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 
Le ministre Gu travail et de la sécurité sociale, le secrélta re 
d'Etat aux finunces et aux affaires économiques et le secre vu Ù 
d'Elat à la présidence du con-eil (fonction publique), l 
Vu le décret no f#r-12%01 du 29 octobre 19% portant règlement , 
d'adininistration publique, relatif au statut particulier du € 4 
de l'inspection du travail et de !a main-d'œuvre, et notamment ( 
l'article 4; de 
Vu le décret n9 14S-1S39 du 10 décembre 19%8 modifié por t j 
fixation du sy<lèmeé général de rétribution des agents de FEtt 
ou des personnels non fonctionnaires assurant, à titre d'occu] 
accessoire, soit une tâche d'ense.gneiment, soit le fonctionnent 
jurys d'examens où de concours, I 
Arrôtenf 
Tune Ier, — Mission du centre. 
Art, fer — Le centre de formation des inspecteurs du tr | 
et de la inain-d'œuvre, institué par le décret no 90-1504 du 20 
bre 19%), à pour objet de permettre aux éièves réuni-sant 
conditions prévues par les articles 3 et G du décret n° 20-1544 
90 octobre 1:50 d'acquérir où d'approfondir des connaissances the Bare 
riques et pratiques indispensables à Fexercice des f@nclions d Ce 
pecieur du travail et de la main-d'œuvre et 
lirme IL — Organisation. Li 
Art. 2, — Le centre de formation est géré par un conseil d'a . dé 
nistration dont la composition et les attributions sont fixée 
arrèlé du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, ü 
Le direcieur du centre est désigné par le ministre du !t ‘ 
et de la sécurité sociale. ( 
Art, 2 Un comilé des études propose au conseil d'adn A 
tration les programmes des cours, des conférences, des 1 de 
pralique< et des examens, n 
IL donne son avis au directeur du centre sur l'exécution des " \ 
grammes arrêtés, la direction des éludes et l'organisation pra è € 
des stages 4 e. 
I est consulté sur l'élaboration et l'application du rèxlen 
intérieur. 24 
Le comité des études comprend sept membres. Le directeur ü1 
travail et le directeur de la main-d'œuvre sont membres de di * 
Les cinq autres membres sont désignés par le ministre du fl É 
et de la sécurité sociale en raison de leur qualité de meémpnre + 
du conseil d'administration, de professeur ou de maitre de core : 
rences au centre ou de leur compétence dans les questions é 
ressant le centre. ciel 
La 
Tune HI. — Personnel. \t 
proie 
Art. 4. — Le personnel administratif est effecté au centre par 
dévision ministérielle, FAR ; "+ 
Ce personnel continue à faire partie de son corps d'orisine €t Prod 
reste régi par son statut, Il reçoit les traitements el incl ? clature 
afférents à son grade. ‘ 5 
Tirne IV. — Enseignement. ; 
Art. 5. — L'année de stage comportera, d’une part, nn € €» 
ment théorique et, d'autre part, une formation pratique. L 
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h.nches principales : 
nome politique et sociale. 
Droit du travail. 


3 lt no} it 
,. broit publie et droit pri 
| mme d'enseignement, le programme de ‘ormation prit 
c nsi que les conditions dans Je juelies seront sanrt ! 
es sont fixés par arrêté du ministre du {räx et « ja 
é sociale, sur proposition du conseil d'adiministratio 
True V. — Discipline, — Sanction des études. 

7 Pendant la durée du stage, les élèves sont plarfs sous 
iilorité du dire ‘teur du centre, Hs sont soumis, par ätile us, X 
; lions du décret du 13 septembre 19:9 fixant les dispisilions 

ununes ap;licables aux fonctionnaires stagiaires de à Flat. 
| S — Un arrêté signé du ministre du travail et de l& Scuril 
« e et du secréiaire d'Elat aux finances et aux ailuirs €é'ono 
ws déleriminera les conditions dans lesqueiles les: éléves admis 
é re seront indeinnists de leurs frais de d'plarermeal 
o — es études sont sanclionnées par J' men äGé in de 
L td nt nelioni ] Xiine] 
etase prescrit par l'article 8 du décret du 20 octobre 930 
t lassement résuitant de cet examen est étab}i par un jury 
né par arrêté du ministre du travail et de [1 écurtié sorti 
‘ t arrété définitivement par le ministre du ‘ravail et de k 
té définitivement } le minist ju ‘rava je la 
SoCIdie. 
À 0, — La notation minimum exigée pour ladinission j reh- 
\ 1 La notation + I Xi; pour l'adi À ) 
t l'uartice 11 (8 5) du derel du 20 octobre 1900 est Cjile- 
{ imposée pour la tilularisalion en fin de stage 


uovenine generale MINIMUM necessaire pour cire none ins 
ire des contrôleurs Gu fravail et de Ja main-d'au { 
mément aux dispositions de l'arliclée S du décret précité, est fice 


vr'e 
vre, « tre 


à 11 SUT 2U. 

\ ti. — Je directeur de l'administration générale et du person 
I tuinisière du travail et de Ia securité <soriale est shargé ce 
l'ex mn du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojfiCerl 


d R‘pub.ique française. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1951. 
Le ministre du tratail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL ALJIOULAT, 
Î taire d'Elal aur {i lanres 
u LC affiires ecConontuques 


GiLSERT-JL LES 


» 
Le secrciuire d'Eiat û la presi lence du conseil 
Jonction publique), 

HENXES BILLEHES,. 


fe D > 





Barème des cotisations accidents du travail privu aux art c'es 2 et 3 
te l'arrété du 19 juillet 1954 pour les industries de l'eau, Gu gaz 
et de l’electricite. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Va l'ordonnance n° 43-2250 du 4% octobre 1915 portant organisation 
ct sécurité sociale, notamment lartiele 4%: 

» décret n9 #-29 du ‘1 déceinbre 19:6 portant règlement 
d'edrministration publique pour lapphiealion de la loi n° 46-2526 
di 4 {obre 19:36 sur la prévention el la réparation des aecidents 
Vail et des maladies professionnelles, notamment Farlicle 33 


eme alinéa 
\u l'arrèté du 19 juillet 1954 relatif à la tarifi‘ation des risques 


{ dents du travail et des ma'adies professionnelles, et nolaim 
L t les articles 2 et 3; 
Vi l'avis du comité technique national des industries de l'eau, 


Gi L1Z el de l'électricité, 


Art, fer, — La cotisation due au titre des accidents du travail 


€ s maladies professionnelles, visée à l'article ? de l'arrêté du 
1 let 1954, est fixée d'après le tarif annexé au présent arrêté 
] les établissements n'ocu:ant pas habituellement au moins 
Ù siariés, sous réserve des modalités prévues aprè: 





Les coûts moyens des arcidents définis aux para hes «à et b 
ou = de l'arlitle 5 de l'arrêté du 19 jui 1453 sont fixés respecti- 
\ U à 26.100 F €t 520.044) F, y compris le montant des: charges 
s du se de lJ'artivie 4 dudit arrèlé 

\Üt. 2, — Les établissements dont l'activité relève des branches 
J'otessionnelles suivantes : 

Heciricité (chap, 06 de la nomenclature) ; 

Liz chap, 07 de la nomenclature 

1 


icon et distribution publique d'eau (no Of de la nomen- 


tent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté, 
ÿ jue soit le nombre de leurs salariés, 
"'t 3 — Par dérogation aux disposilions de l'article 12 de 
1 du 19 juillet 1951, le présent arrêté est apylicable dans 
irtements d'u WManut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle au 
L el dt s indusl ies cie triques el a: Zicres 


art. 6. — Les études au centre forleront nolamment sur quatre 
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ne _ = _ 1 
\ ! I « | est*charré 
'e l'ex emier jour 
du. trim e « \ put el de Ja 
[Re e 1 t 
Fait à P le 16 décemore 1951 
Le 4 t l ° iumfe, 
1 tr t d , 
ll * 
Barème des taux de co!isations pour les industries de l'eau, 
du gaz et de l'electricite, 
| 1 
à Fe | 
es | = 7. ; 
HN ,% NATURE DU RISQUE r4 ME. 
- à 7 D © à 
= E = < “ 
r. p ’ LE Qi) » 
{ — Elect É. me 07. = Cas 
\ » ‘ nm 1 { ) 
CS, — Eau, « [fJage u in, en 
EN { 1 Dr | et 1 h ! [ , d in (at! kW 9 ni 
OU, 2 l) | lue d'a ‘ (x 2, à 
US. J L L eur } cali 
) ie 1 l'oussssons sd... UN, . Ch 2,8 
F I ( 
89.6 U-ine ration les gadou ordures! 
1 
i LUE de ll [A 1 dus , ‘i , Fe | 
juue<, ordures Iména Éd . | S9 6) 15,2 
a Lt f vis semble du } ini lee industries éiectri 
HIT ‘ { \ _\ d ’ Vire temporaire des 
{ 1 (1 ; ln € de F: ei Haut Rhin 










MINISTERE DU LOGEMENT 


ET 


Affectation définitive de baraquements aux services départementaux. 


des opérations ini 


delcsalion ut} ire 
Construction serai 
COCHE S piece 

rue de |! { otli 


Art, 2. — Le di 


du logement et de 
Ji I [ riul 
Sont chargés, chat 
sent arrête jui se 


cuisse, 
Fait à Paris, le 


l'our S 


P il le nn tr é! Ï re Cuatlion : 
L' fureci { ( l'4 t { ù gén ale, 
J1 Î VIEN 
Le secrétaire d'Etat avr finances et aux aflaires 6conom ques, 
re { [ ] Î L | { o 
nn 4 f4 ru 11 line ; 


































DE LA RECONSTRUCTION 


ent et de I tion et le secrétaire 

t ia t t 11 j'it , 
19-151 du ?7 opl mbre 1459 relatif à l'aff tation 
EAUX où ice ls EN Jouissanee à u re quel 
» li HC par le déci n° s5-10)4 du os uovem 


e émis par la commission centrale de contrile 


noiicres au Cours d d SCante QU 2: Octobre 1%54, 


Utre définitif au mini:tère du logement 
il, €n vu de li ilation des bureux de la 
li lale du iugcintnt et de la reconstruction, ure 
| \isoire er iCtHiCrits de béton { inorecnant 


+ LI 
ümmeonagsees en DUTCAUX, pius cave et garage, sise 


ectenr de l'administration générale au ministère 
la recon-truction et le chef du service des domai- 
d'Etat aux finances et iX affaires économiques 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
ra pu iu Journal o[ficiel de la République fran- 


Le ministre du lonement et de la reconstruction, 


R. CHAPPON 


— 0 &—— — 
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JOURN ER 
Le minist URNAL OFFICIEL DE LA REPU 
d'Eti ps pantr-b du loceme ss EPUBLIQU ” , 
tat aux finances Le mé nt et de la reconst QUE 1 RANÇAISE 
Vi ” é uüuux affaires é ons ruc!ion et , de e + h = 
des EA cret n° 49-1313 du 2 sante dt. L'le secrétaire Tr 2. — Le directeur d 2eme 1% 
{ La CA LLLEL 7 02e , ’ us 1 
congee 1 uble; dornaniau u 27 seple mbre 194 do > CIM nt et de |: 8 l'administrat 
lue par l'Et aux où déte 19419 relatif à | foaiies a! : a reconsir ation géné —— 
bre 1953 ; at, modiflé À : Nu eh jouissan = if à l'affectation iiques À $ nt ee d'Etat purge et le TS au n 
, » décret arte à n titr chareé . al) « . Î — 
Vu l'avis fa e décret n° 55 1004 un litre quel- du present pa hs s, chacun en ps” finances et at pe SETVH v 
des opéra favorable émis pr Hi du 5 noverm- francaise été, qui sera publié ce qui le 8 aflaires écnr 
péralions mwomobilièr par la com . 5 £ lié au Journal offic ne, de l'e ' 
nieres au COUI genre ae centrale de Fait à Paris, le 6 officiel de la Rénui \ 
Arrétent e sa séance du 23 , contrôle is, le 6 décembre 1954 _ 4 
Î 2: octobre fo Jo. 
Fe UN — Est affecté à e ministre du logement et d ; 
logeme: ! Instruction en se définitif au mini Pour le ministr e la reconstr : 
- 1 I ‘ ’ B », ? 4 re ; stre € ; ’ À in 
ZF 66 no - a la reconstn . l'installation re re du lozement et Le directeur de me par délégalior , 
1° 69 A 3, compi iction, le bai es services nt € ; ) 
à Anould {\o te mprenant qu . baraquement à locaux du Le ue muinistralion géne 
À ges), leudit Derr! ma re l ièce à US à provisoire type eé Sr! rélaire d'Etat EAN HAUSWIETH Le 
Art. 2. — Le ière la Ville. age de bureaux w- el aur uffarres LA [inances 
du logement . en teur de l'admi » SiS Pour le secrétaire d'I éCOnOImIqUues, 
nes au secré de la recot dministration géné aire d'Etat et p: 
ecrétar ; istructi: - n gt TT l si à et par PPT 
CS Do ( trial d'Etat msg n et le che! :ÿ Je ser sinfslaiise L'adininistrateur des ee déiézalion : — 
arrêté ses, CHACUN €] » inances et au 1 SCTvICe Gt , maines 
ne qui sera publ ‘à ce qui le con À t aux affaires A. domai- R. CHAPPON. es, 
se. blié au Journal o/f it , le l'exécution ges en sU 
ifrcie de [LOI « presen EE 0 9 ER 
Fait , le la Républ 5 ent | 
à Paris, le G décem 19: puDinque fran- Le ministre j | 
re Ÿ 1. d'il ta « 4 re au overne * me 
Le mir Uaux finances et : n et de la reconst n 
nistre du loger \ s aux affaires 6 nstruction et le 
Poi yement et dla r d u le décret n° 49-1: onomiques, dite x 
our à econ 5 e o-113 = L 
Le d ir le ministre et par P nstruc{ion, quel immeub'es domar . du 27 septembre 194 
Le directeur de l'odre par délégation : (055 : mque par l'Elal 2 ou détenus LS relatif à l'af 
Le secrétaire d'Et ur jou sui sénbrole re , Modifié par le décret Ep Fe 
» | at aux finances et u NIRTIH, s Pge mr favorable érni 23-1091 du 5 no ) 
ur le sec uz & Mie À S operators HS par là C : 
De crétaire d'Etat et [Jaires économiques 1954, inimobiières au . ge pi centrale d 
L'administrate t par délésation: J urs de sa séance Fa 
cur des domaines lon : Arrétent : ance du 2: © 
HR. CHAPPONX, dtaits Art 4 . 
RS et dé lha1 — Est affecté + 
Le | OR ad ? Ja reconstruction à titre définitif au se 
d'Et pans tre du lo R Be grrr et de La = en vue de se RE ag coque du 1 
AL aux fin: vermont et Fr. NTI Rise « eéconstructi iation de É A mu + £ 
avt . de la Gér: pre nant d . uCtion, la c É s services 
Vu Je 4 et aux affaires reconstrue {tk ardimer (Vosges), : is-huit pièces onsiruction pro 
des de + no 49-1413 du 27 + eee, eds net lé secrétaire Art 9 nr lieudit le Lac à usage de er en 
quelcon: agro domaniau 21 seplembre 4194 à du RTE Le directe . - ce 
4953 ; ique par l'Etat, modifié « détenus à. F sots à l'affcctati Re eq et de sa l'administration £6 
6 » , 0 seance A { ‘ 6 £ = L Cats s * au TV d 
à Vu l'avis at … par le décrel ne er y e à un ss miques s es secrélariat Gun gr tion et le eme gg au n 
a v4 le 6émi J9-10 u ! ont chargé at à . e « 
495! opérations ass e émis par la cominissi ‘ du 5 novembre du présent A , Chacun Le finances et en x 
J01, uobilières au D centrale d blique françai à 6, qui sera publié Log concerne r me 
5 de la Sean de contrôl _incrtèr au Journt , de l€ 
séance >} ôle sal oflicie 
Arrèlent: e du 27 octob'e Le ministre du ! Aile — 
A: , ; ogement ‘ 
y _ Est affecté ! x Pour le ministre Le de la reconst 
du ] J onstruction E. titre définitif au tre Le directeu ge et par délégali 
ty ogerment el Ed n vue de l'install ministère du 1 r de l’administrat 
vpe 534-410 no _de la rec Ant installation de u logement Le secrélai di JEAN AIO go 
et sis à ne 407 € 40 r« istruction, le 1 es services | et et ire d'Etat aux fi HAUSWIRTH. , 
à Charmes Votes + — trols ph araquement pr locaux " aux affaires écor finances , 
ges), ( ue Heces à ES provisoire our le PP à tOIniques 
Art 9 oult vard Et s à usage d " € t ecrétaire un ques, t 
9 — 14 = -ury. = e bureaux ; ire d'Etat e A 
du logement . directeur de l': ur” . L'adiministra . É { par délézaljon : 
domaine et de la r idministrati( k teur des do ; 
mique es au secrétaris reconstruction EL générale au mini R. CHAPPON dre \ 
du per sont chargé lat d'Etat aux à le chef du ein ON. 
ésent i ME S, Chacun € , ances et à service des 
ue mit À mic publié au Lu : nes +. Eve +e+— 
: au ournu 1 e, de l'exécuti 5 
Fail à Paris ojliciel de la Répi cuuon M 
Là Paris, le 6 décembr | tépublique de lontant des indemnités à 
nbre 1954 commissions “4 mnites a alte 
, d'études techni uer aux me sans 
Le ministre d hniques de la voiri mbres 
e du logement et de 1 I irie et des réseaux 
our le ministre et a reconstruction Le ministre du loge 
Le re « + , | d'Etat : ogeme 
e directe É Lt par délégation : ‘lat aux fi Eee. nt et de la 
ur de l'administ 4 gation : nuances et aux affai la reconctructi ] 
Le secrélaire e JEAN HAL eee générale Vu le décret d " ee ne vtr f et le s / 
et aux pe Bd ge aux finances Ê ATH. , de la RS: pr dr 194 I r! t ; ni  —: 
l'our es CConoIniques » Vu l'arret à el de l'urbanis + ant création : bise. 
Fr secrétaire d'Etat et pe 7 pour frais de pr 6 décembre 1950 700 se 
OO de par délégation : cemmlestons Lee et perl ixant le régime d'ind 
des dom , , ment ; s relevant du ministé es de salaires des indern 
aines , ministèr aires de 
R. CHAPPON , ère de 1 es menil 
Vu l'arrêté a reconstructi res « 
pe » arrêté du 12 févri ion et à 
+02 — d'études technique 2 février 1952 portant 
2 »S » À: FE. qu ian! nt: 
Le nuit dé sos reconstruction et de la voirie cet + création des comn one. 
d'E isire du log et du loger des réseaux er 3 
lat aux fina ogement et de 1 sement, aux au mini! 
Vu le dé nces el aux aflaires a reconstruction et ] Arrétent : 
e : économi : »{ le cecrétai , 
des i cret n° 49-1212 + __ une Art. 1er 
ds A 2 21 pm 1919 , PE 4. es Les rapporteurs 
b nque par l'E: aux ou déte s 919 relatif À l': à L # chniques é L rs et les me 
re 1993; at, modifié tenus en jouiss l'affectation Age & luc à la voirie et des mbres des comi 
Vu 1!’ ci par le décret n° + u—" à un titr s ci-après: urs travaux, des ind es ré-eaux peuve ge sions 
des Sr favorable émis p Prat novem- Art. ? + s indemnités fixées dan: : nd: nn 
’ ralions i Inis par é + 2 art. 2 — Les ri s dans 1€ di à 
4%4, s imimobilières au la commission cent coivent i Les rapporteurs a , 
cours d on cen rale de i : des vacations uprès des + : 
eé sa scance d À contrôle sident de la , LE dent le tau : 3 COMMISSIONS € - N 
Arrétent! u 27 oclobre tions A gg fixe Les unitaire est fixé à Là | r- t ! 
Art. ter F Lo mont s aux rapporteurs chaque étude le A0! #4 £ | 2'icul 
et de la r — Est affecté ; peut ex r ant total des vac Hi nombre de Fr R 
délévati Foconpnsien À. 3 définitif au mini xcéder 48.000 F par rpm allouées à chaqu <l 
baraque: départementale ue de l'installati inistère du lo; Art. % — Les ; ie rappor! \ 
une entr) sroviseire d - Le ge gr ge la DR eg recherches B. Lu ie à des cot : Ai 
» sine, un 1. de type U, & de la recons mr e la commissi F études et un: » nmis<ions DNS 3 ro je 
Epinal (Vosges réfectoire ét une ca A. n° 100 C —. truction, le est fixé à 2 peuvent pe t a la rédaetion de qui collaborer Le Ù 
à cave. sis place Je: comprena xé à 20 F percevoir des vacali des projets * { el 
53 place Jeanne-d'Arc. nt Le présid . acations dont le taux Fa { 
Arc, à allonées ! ent de ces commissi 
e s pour chaque mmissions fixe hu 
xcéder 90.000 F a ge sans que L nombre de ? "Des 
i e \ 
n el par personne. moultant l $ — Eve 
€ bud 
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 conriniiriiiit —————————————— — — — — - - = — - - —— 
, Les propositions d'attribution de varations établies par 
tente sont trarismi-es pour accord et reglement au ministre La commission des finances ce mi le à S déve s 10 i, 
‘ t el de la reco! structie n. 1 quiliZi he res ) | le la nitisslu les 1 LPS 
F Le présent arrêté prendra effet à compter dn {er janvier Projets di relatifs au dvelopneiment édits af ‘ u!1x 
’ y publié au Journal officiel de Ja République francaise, dépenses de fo nement! rar l'ext l 
Paris, te 27 décembre 1954. de la République 
| ) 7 ! & ères = | ° 
Le nunuistre du loge ment et de la reconstructio 4 4 SNA x = . " : 
[HA [ 1} t 
MAL Ru LEMAIRHE, ; 
ICE u 2 \ 0152 aff 'RES ot N 1! = t = ‘ _. 
e d'Ltat aus finances M \aissot ri} …rteu 
faiures Che Hiques, jo N VS à I ne © , 6 : , \! | " 
GILBERT -JULES I I t, 
49 NX | et \ v P« 
sr nnitoibttil \ us: ser « ividiq'4 ‘ ‘ ‘ pire t At e R 
Ladurie äp of “és 
SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS | 5% pui et. MY 
La commis: \ du eur sé 1 le t L 
Ministère de la justice. à neuf heures qua | (local de la 
? [ \ ' nn de 4 r les ] 239 et 260 
sement rendu le 18 décembre 195% par la chambre civi'e IL — Nos n de :apoot rs } 
al de première instance de Colmar, statuant disciplinaire La proposition de re in 1) de M. Let ( i du 
appert que Me Buiterlin lean-Paul), cinquante-cinq ans, se‘rcltaire géi du Pa=-q 
Saint Marie -aux-Mines (Haut Rhin), à, pat application des La propos le le où de M. G laîn cé di e 
L 1, 16, 20 el 22 de l'ordonnance du 2S juin 1915, relative dure des fon:ct S 
? pline de cerlüin< officiers mministériels, élé condainné à ia La propos { k:1: 4 le M * de 1 n 
suspension pendant quatre mois. ele Es ° 
sel, notaire à Riheauvillé, à été commis pour accomplir, , , . 
dininistrateur, tous les actes professionnels relevant à Ulré : La propos xd ; ! de M. Ga ‘ medaile 4 * 
g e de Me Bullerlin, temporatrement suspendu, éd one ie 
t 1] \ sur le p t d u2SS l cet d ( ges 
Cotainu Non ] ioportt 
I\ Suite du rapp le M. Rahie le ! 9215) 
(imodif} 1 de I! ri e 19 du «la les ! té 
INTERDICTION TEMPORAIRE V. — Rapports de M. Genton sur 
DE FONCTIONS La proposition de résolütist 191) de M. Jean Masson (titula 
ri-alion d aux es permanents des Cormi 
_ à Sa pos \ de (n° 956% I ‘ we dd baton des 
Contra it ) € es « s uies 
LASé , VL. — Raph ris de M Quinson s$ 
Ministère de la justice. Sa proposilion de 1 nHution {n° ÿ42S iorisation du port d'arme 
= ——— pour Er» ! If 1rs dt La 
int , > , . 1 ,! sa ro sillo de ! » 91,9 Î RC: le irlicle 17 de la | 
emeént rendu le 23 décembre 1954 par le tribunal civil ds. ; 
emière instance de l'arrondissement de Saint-Malo, statuant du 14 septembre 1918 À RIRES (ON OR SU M 
loireunent, en matière disciplinaire, il appert que l'inter- el de la préfecture de } : 
lemporaire de ses fonclions a été prononcée à l'encontre La proposiüion de r“solution 9:22 le M. G nont nier 
Me Colin (Robert), huissier du tribunal de Saini-Malo. en rési- dégressite dass les départements d itre-rner), 
Cancale, 11, rue du Général-Leclerc. et que Me Polteri», Les proposilions (nos 4572 e! 956% de M, Q et de Mine Ver- 
du tribunal de Saint-Malo, demeurant à Saint-Malo, boule- meéersch (fonds na hall d'adductjons d'eau dans les cormi us 
use-de-Maisonnenuve, à été désigné en qualilé d'admiis rurales 
provisoire de son étude. VIL — Où tasse 
La commission de la Jj lice et de 2 1! n ce réunira le mers 
ux credi 2) d nore 154, à [ Û il d FRE: 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES grandir 
LL — Nominalion de rappo irs pou 
La proposition de loi (n° 9518) de M. Fréd Du pe n nt 
Re | rlilcie “; du ode € 2 
La propos n de loi (n° 9515; de M. Îf ] Dupont te | à 
ASSEMBLEE NATIONALE la imajoration des redevances imihicres 
année 195! I — Nomination d'un poorleur po ais ] [ 
y ANNÉE {% . l « ( : 
ù és La proposition de loi (ne 7411) de Mn P Chapuis rés.emMette 
tant la pro n de teir 
La po \ de loi (n°9 2132 M. Min) e à la pro- 
5 e Le “ fe si0 Ü l4 t 
\ Convocaiions de commissions, ‘à : 
. oi Egt Le l j' 1Ë l (1 és). elatif au | luet d minis ée Ut l \ es 
\char. CoOTHIn) t 
nmission de l'agriculture se réunira le jeudi 20 décembre JIL — Rapport de M. Sil ire eur (ne 0024) du « ‘ 
if heures trente (local de la commission n° 232 de la Répu qui i le 61: ] ri ’ < 
one CL — Nomination de trois membres de la commission de coordi- le département de la Guyane, cer es Inod en n du 
\ l'énergie atomique el des recherches nucléaires. code de la nationalit 
dé - Nomination du rapporteur de la proposition de résolution : IV. — Rapport 1pp'érm + de M Halhout ir le projet de 
{ le M. Waïd: k Rochet larits pr férentie!s de l'électricité 10 Il “ivl modifiant I e 41 ju ] pe 
t lture 
s'icuilure). V. — Rapport supplémenta le M. Left r le pro le 
EL — Rapport de M. Bourdellès sur la praposition de :oi (n° 2551) (no 438) modifiant la loi du 17 1 nhre 1911 
Ua EM Pleven (génie rural). des Compies courants et chèques } IX 
\ Avis de M. Charpentier sur: VL - le M. Defos du Rau sur & !n° % lu ( eil 
] . ; sé e ] Re | lit fl é 
jet de loi {no 9555) (comptes spéciaux du Trésor); . e d 1 j - 
3 ed IuII l l le dur t ic le ) ‘ 
> et de loi {n° 9414) (loi de finances VI Fr le 
{ . de 2 s té | ‘ = t « 
\ > de loi (n° 955%) (ouverture et annulation de crédits) {; | # - 
. L » A1 Le l L nm ; 11%; { i +. | =, N°, 4 Pl Un) € 
et de loi (n° 9288) {budget des finances section 1, charges 260) relalifs à l'amnis dans lt { et 
ù nier, 
 — Eventuellement, en deuxième lecture, avis de M. Charpentier VIH Rapport de M. Mignot sur la prof n de loi (n° 971 
t budget de l'agriculture. de M. Vigier tendant à bloquer les rs con iUX ou rieéau 
PER qu'iis ont alleint au 4er octobre 1954 | 











pu pe __ _— 


IX Häappo le M \ D 1 Prof ) ] lo 
(ni »19, lan à lab } ir » 2 {ua à et du 40 
termb 193% sur les baux comm vaux et à la fixa \d plaford 
pou © Hibüiilalt à ES [EL TE 

X Raovort d M. Mi { il Ï ir lé prop I de loi 

l "M HN 11 - ) 1, | UM Jul Juliet Lafu 
Guvo lof Wolf et B: i auteur, te Jant à modifié La 
loi d t it À ' i 

XI Rapport de M. M Grimaud sur la pro nm de lo 
{ n | \! bu 11 \ ( | quid i ätntabit ous 

L (1 

XII \ le M. La | ) ( 193) compilé 
tant irlivle 7 d donnant du 1% octobre {%5 p init “ie d 
la 1 1414 [ra i 

XHH Rappo le M. Defns du Rau sur les positions de loi 
(nos eus et 4121 di M. Oui et de Mine de Lipkow ki tendant 
M] smpioter Lui D Î ne [x li ef CU qui [il rne le iisCf1p- 
{io 1 hu | hit] 

XI4 Rapport de M. Lacaze sur la proposition de jai ‘n° 6591) 
de Mine Poinso-Chaouis tendant à modifier Ja loi du 31 décembre 145 
relalise à 1 vente d bjet abandonnés chez les ouvriers indus- 
' 
uit 

La titi d: , hofi éunira le jeudi 20 décembre 1954, 
ä din heurt (rod à CoOtidliti-eltil 19 Oo) ; 

[ Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 9651) 
dé M. Mouton tendant a modifier et compléler La koi no 55-1340 dti 
21 décembre 1933 et à arnéliorer la situation des anciens combat- 
Lants et victinn lé Ja gue] 

LL Rapport de M, Peltre eur la proposition de loi (no 6256) de 
M. Meck relative à l'attribution d'une indemnité de retour aux 
Alsarciens et Lorrains incorporés de force dans la « Luflschutz- 
polie 

111 apport de M. Moaichet!t sur la propoeition de Joi (n° 7875) 
de M. Devermy tendant à faire bénéficier les intirmières de Ja Croix- 
Houge de 111918 de certains avantages de carrière, 

IV, — Questions diverses, 

La commission de la reconstrur! 1, des dormmages d guerre et 
du logement se réunira le mardi 28 décembre 1954, à quatorze 
heures trente (local de la commimission n° 208 

d. — Nomination de rapporleur<s pour: 

La proposilion de Joi (no 911) de M. Tony Révillon relative à 
l'indemnisation des Français sinistrés à l'étranger; 

La proposilion de résolution (n° 95:88) de M. Rousse'ot tendant à 
accorder un délai pour le versement de Ja participalion des 
employeurs à l'effort de construction. 

I, — Examen de la demande d'urgence pour la proposilion de 
gésolution (n° %SS) de M. Rousseiot. 

Il Questions diver 

— 


La commission des ferriloires d'ontre-mer se réunira le vendredi 
4 décembre 1954, à dix heures (local de la commise on n° 254): 
I Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (no 409) de M. Senghor institoant un régime 


. LL 1 

de prestations familiales pour les salariés des territoires d'outre-mer; 
Le projet de loi (n° 9707) réglant la silualion des divers fonction 

huires et azents français d'Indochine, 


Il, — Avis sur les comples spéciaux du Trésor, 

il Rapport de M. Senghor sur le projet de loi (n° 1892) concer- 
nant la protection des monuments et des sites dans les territoires 
d'outre mer. 

IA Avis de M. Silvandre sur le projet de loi (n° 252% relatif 
au statut de la magistrature. 

V. — Rapport de M, Silvandre sur la proposilion de résolulion 
(n® SOS) de M, Malbrant, con nant l'attribution de l'indemnité 


es d'existence a certains fonctionnaires 


pour difficultés exceptionnel! 
d'outre-mer, 

VI Rapport de M. Benoist sur la proposition de loi (n° 12090) 
de M. Dumas sur les accidents du travail, 


VII — Qaestions diverses. 





Réunions de commissions du mardi 28 décembre 1954, 





Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
n': 262. 

Commission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mission, 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à quatorze heures trente, — Local n° 2068, 


+ ee 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 10% 








Ordre du jour du mardi 28 décembre 1251. 


A neuf heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 


1. _— suite de la di<cussion du prajet de loi, ado! î pra 
biée nationale, relatif au développement des credits af 
dépenses du ministère des travaux publics, des trans] 
tourisine pour l'exercice 1955 (IL — Avialion eivile et com 
(Nos 630 et 7354, année 1954, — M, Maurice Waiker, 
la cominission des finances; €{ n° 9337, année 1954 — A 
cotnimission des moyens de Ccomaumation, des trans 
tourisine, — M, René Dubois, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
relatif au développeinent des crédils afleciés aux dépel 
ière de l'agriculture pour l'exercice 19%, (N°s 666 et 719, à 
— M. de Montalembert, rapporteur de Ja commission des ! 
et n° 755, année 195%, — Avis de la commission de l'as 
— M. Driant, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 28 décembre 1954, 





No 740. — Proposition de résolution de M. Pic tendant 
le Gouvernement à venir en aide aux populalions de :4 
victimes d'une tornade, 

No 747. — Rapport de M. Delalande sur le projet de lo 
lé taux de compétence des justices de paix. 

No 755. — Avis de M. Driant sur le projet de loi rela 
loppement des crédits affectés aux dépenses du in 
l'agriculture. 





Groupes politiques. 


— 


M. Miche! Debré a été nominé président du groupe de 
Cäilis UC aux, 





Convocations de commissions, 





La commission de la justice et de législation civil 
et commerciale se réunira le mercredi 29 décembre 11 
heures (lucal n° 202): 


porteurs pour: 


Le projet de loi (n° 730, année 195%), adopté par \ 
nationale, modifiant l'arlicle 63 de La loi du 20 avi 
l'organisation de l'ordre judiciaire et l’administralion d 
lice ; 

La proposition de loi {n°s 5668 el 9561 A. N.), adoptée par 
blée nationale, tendant à modifier l'article 2101 du 
l'article »19 du code de commerce. 

IL — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de lo 
année 1954), adopté par l’Assemblée nationase, refait a 
de fabrique et de commerce sous séqueslre en France 
ennemis. 

HI. — Examen éventuel, après son adoption par l’Asseml 
nale, €u projet de loi tendant à fixer pour une pero 
années les contingents de décorations sans traitement at! 
administrations publiques et à modifier la loi valide: 
1932 relative à la discioline de la Légon d'honneur el de 
militaire (nos 8973, 9591 et 95:55 A.N.). 


I, — Désignation de rap 


11° 
[l 





La commission de la presse, de la radio et du cinéma 
le jeudi 30 décembre 1954, à onze heures (local n° 291 

Audition de M. Ulver, ministre de j'industrie et du 
sur la situation du cinéma et, notamment, celie du si 
tenant à l'Etat 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 
{vice-présidents du Conseil de ;a République, présidents 
sions et présidents des groupes d'au moins onze mem 
quée par M. le président pour le jeudi 4 décembre 171, 4 
heures, local n° 213. 








(d 











Avis de concours pour 





mbre 1954 





Réunions de commissions du mardi 28 décembre 1954. 
dx — Lo al de Ja 


moxvens de commanicalion, des 
heures trente. Local ne 202, 


ion des finances, à heures 


commission 


“on des 


1 -C1/€ 





l'emp'oi de siénodactyiogranhe 


(dame secrétaire) des services du Conseil de la République. 


t 
! 
« 
di 
h 
{ 
| 
{ 
’ 
‘ 
1 
{ 
La 
f 
{ 
1 
ll 
t 
1 
' 
« 
, 
4e 


d 








ours pour l'emploi de (dame secré- 
services généraux du Conseil a République aura lieu 
du samedi 15 janvier f%o. Les slténolypistes ne sont pas 
présenier à Ce COn'ours, 
ncoufs Coinpiélhidra des épreuves des 
d admission. 


sténoda lylographe 
de ! 


\ <e 
d'admissibililé et 
A. — EPREUVES D'ADMISSIBILIIÉ 
Samedi 15 janvier 195, 


tro minutes à la viltfsse de 80 mots. 
de ‘ mmois-minute, une ininute 


ive de sténographie, 
ine minute à la vitesse 
<e de 100 mols-minule. 
ididates dispo<eront ensuite de trente minutes pour trans- 
à machine leurs prises sténographiques. 


laction à Ja machine à écrire de leitres courantes où d'un 
rendu de conversation sur la base d'éléments fournis aux 
ctylographie et déchiffrement. Reprodu:tion à Ja machine 
le Inanaserit comportant un tableau et un cerlain nombre 
iltés à résoudre: fautes de français, inélégances de sty.e, 
h<ents ou changés, addilions insérées en marge, interver- 
inéas, Celle épreuve est destinée à prouver une bonne 


ince de l'orthographe et une compréhension généra:e du 


B. — EPREUVES L'ADMISSION 


Dale fixée ultérieurement£. 


] — Epreures obligatuires, 


reuve de sténographie comprenant: 
e d'une lettre à #80 mols-minute; 


ninute à 99 mots-minute ; 


moute à 100 mots-minule ; 
ninute à 110 mots-minule, 
ndidates devront ensuil: reproduire à la machine à écrire 


(l , 1 
es SiICnOgrapiiques, 


iscriplion directe sur la machine à écrire d° 
psvcholechniques simples d'intelizenre, de mémoire et 


1, exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 


IL. — Epreuves facultatires. 


‘a machine à écrire et traduction, sans dictionnaire, d'un 
ligé en anglais, en allemand, en espagnol ou en ilalien 
jales connaissant plusieurs de ces langues pourront s ins 
deux langues vivantes ä4 Inäxim un. 


ives seront cotées de 0 à A points e! affectées des cocffi 


SUHIVANis : 


re épreuve sténogräphique............cssssssssoeseee os. 
on à la machine à écrire d'une lelire courante........ 1 
sraphie, déchifirement. ......ssssosssssssosssssesssese À 
me épreuve SlenOgraphiqUe. .. ..s.ss.sessssseseneressesse 2 
directe à la mafhine....... éd ss désctes costécsesocèsse À 
psvchotechniques.......s.scsssss.ocss esse set aidse ue 1 
es étrangères, pour chaque épreuve Hoencien ten 1 
es épreuves de langues étrangères élant facultatives, don- 


droit à une majoralion de les notes 
EE } 

ote in'érieure à 10 sur 20 dans la première et la seconde 
sténographique est éliminatoire. 
ndidales qui désireraient prendre par! à ce concours devront 
rveair, avant le 9 janvier 1955, au secrélariat général de la 
du Conseil de la République, une demande écrite de leur 

tupagnée des pièces suivantes: 

extrait récent de leur acte de naissance; 
extrait récent de leur casier judiciaire ; 

te manuscrile indiquant leur siluation de famille et pré 

sant : 


a) Si 


eront 


i-dessus 


seu'e= 
de 


points 


elles entendent concourir sur leur machine à écrire 

personn2lie ou sur une machine appartenant à l'adrimi 

Bisitration du Conseil de la République ; 

b) Si elles désirent subir l'épreuve facultative de langues 
étranières (avec mention de la ou des deux lançues 
choisies) ; 

copie de leurs titres universitaires ; 


Note manuscrite indiquant leurs autre: 
térieurs 


litres et empicis 
(avec leurs derniers certifica!'s de travail), 
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transports et du 

















Elles devront être Françaises, âzées de vins & au imoins et de 
trente ans au plus je 55 janvier 1%». Cette nite d'âse esl aug 
mentée d'un an par enfant à charse 

L'entrée dans les cadres du Conseil de la République sera sulwr 
donnée au résullat favorable de la visite régiementaire passée devant 
ke medecin chet du Conseil de ia Répuñiique avant les cCpreuves 
acfinitnhes d'admission 

lou< renseignements complémentaires seront donne x candi- 
dates q se présenteront au secretariat général de la quesiure du 
Cons de la République, palais du Luxembourg, 1 re de Vau 
A ird h ro Odéon), 1 s ee dl Œix eures à | et de 
guatof ires à dix-hui heures uedi Conmpris 

RELATIVES 
, , 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 1904 
Ordre du jour du jeudi 30 decembre 1954. 
A quinze heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratitier 
ceriains textes intervenus en malière douanière conrernant les 
territoires d'outre mer (décrets, délibérations des assemblées locales 
el arrélés). (Nos 920 et J9%, année 1954 M. Do Huu Thinh, rappor- 
teur.) 

À Discussion de la demande d'avi transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer complétant le décret du 
2 AOÛT 1929 relalif à la constatation el à la constitution de la pro- 
priélé indigène à Madagascar. (Nos 250 el 399, année 1954. M. Ran- 


dretsa, rapporteur. 


3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer rendant applicables aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les disp sitions de 
l'article 12 de l'acte dit loi du 1% février 4942 rel [ aux reglements 
par chèques et virements. (Nos 322 el 400, année 1954 M. l'erre 
Cornet, rapporteur.) 

4. Discussion de la proposilion de M. André Bidet et des mem- 
bres du groupe $. F. LL O. et apparentés tendant à inviter !e Gouver 
nement à soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise le 
projet de loi portant ratification des instruments dipl natique s signés 
à Manille le 8 septembre 195% et comprenant le traité de défencr 
collective pour l'Asie du Sud-Fst (SE. A. T. 0 e protocole annexe 
au trailé et la Charte du Pacifique, (Ne 3S9 el 104, année 1455, — 


M. André Bidetl, rapporteur.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 20 décembre au 25 décembre 4954: 


] -- Notes et etudes documentaires. 

No 19%. — Les coopéralives de production et d« nsormmalion en 

France : tds todos A) F, 
No 1957. Constitution indaise du ! nullet 1919 € rod i- 

ficalions ullérieures...... . sde ts 2» PF. 
N: 19:53. — Accords de Pari: 23 bre 1%) = Textes rela- 

ifs à la cesealion du régime d'oc ipalion dans 

la FN puDiHqUue fédérale d'Allemagne an) Fr. 


IX « Notes 
UN à. 7.40 EF, 


Abonnement 
francs : 


et études d jmentaires SiX InOiS, 4.000 
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PS ne SEP OR RER és 
Il. — Chroniques etrangères. 
No 1 Allemagne: Le: iccords de Paris, Ja Sarre — Le 
scheswig-Moistern.., sociales tiré dee « où F 
No 118 U. NS S Le relévement du niveau de vie pop 
Inire Le problème aleimand Accord: sino 
soviétique MTS RAR ARENA EN CAT ER #) F 
A! nent à c} ne d N { niques érangères SiX IIS, 
219 1 Ut 1 «a | 
[If Articles et documents. 
(Bu id rinalions ei de presse étrangère.) 

À 157 il Problé sue l'actuailite — | I i lo) :t sos et ue À \a 
France 1, La presse alemande el le débal au 
toundestas sûr le: avords de Paris 

2, Tertes du Jou Conmmauniqueé relatif à la session 
du consent de L'Atlantique-Nord, - Déclaration du 
"ministre des affaires écranzères de FU, R. S. s. au 
sjet du traié conclu le décembre fs entre Îles 


Etats-Unis et Tchang-Kai-Chek 1» décembre 14:31 
rA{ 


Déclaration d'u nur re di iffaires étrancères de 
l'I EE SSL ropos d relati avec le Japon 
lo d AIr RAT 
2. Fails el op L L'urbani-ime en suède et en Nor 
VCS0 — Dre IX RRRELAL d sta: les #11 GQre | . [le Fr, 
No 118 — 1. Problèmes d'ectualté — 1 Le vole de confianve 
au gouvernement Mendeés-France sur 1e budget 
des Elta [RRLELR L 
& Tertes du jou Note du gouvernement sovié- 
ti! ut Souverneiment britannique (M décern- 
bre 1953 
3. Farts 1 oninion L'expérience des villes nou- 
velles en Grande-Bretagne, — Réforme consti 
ufionnelle au Fakistan.......... srdhtirt ie ce we F 


dhonunement aux « Arlic'es et decuments »: Six mois, 2,700 F; 


un ati, ».000 F. 
IV — Problèmes économiques. 
Sélection de presse française et étranzère.) 
No 6 du 21 déembre 1951 publie, notamment: La politique éco 


nomique el financière en France, — Un nouveau manuel d'é‘o- 
none politique en URSS, 
Le numéro 
Abonnement aux e Problèmes é 
un an, { SO F. 


ss RÉRRE  E . 
IONNIQUES m1 SIX Fois, 1.009 F: 


V. — Chroniques d'outre-mer. 
(Réditées par je ministre de la France d'outre-mer 


et le secrétariat d'Elal aux reiaiions avec les Etats associés.) 
No 10 de noveribre 1951, numéro spécial consacré à l'agriculture 
dans nos territoires d'outre-mer. 
DO MMOG... éco PRET ARR stone te died eue du 


Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.320 F, 


VI — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Redigé par l'institut national de la statistique 
et des é'udes économiques.) 


No 9337 du 235 décerbre 1954 publie, en variélés statistiques : Sstatis 
tique des familles en Algérie en 1933 

Le « Rilletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numero, 

Abonnetnent au « Bullelin hebdomadaire de slalistique s: un an, 
1.200 F, 





Veute au numéro et par abonnement à la direction de la docun- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 2060-98). 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de Concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des essences des armees. 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 15 décembre 1954, un concours pour le recrute- 
ent de deux agents lechhiques du service des essences des armées 
sera ouvert le 19 avrii 1955 à Paris, Marseille et Alger. 

Peuvent être admis à 

1e Tout candidat civil et militaire avant au fer janvier 19% au 
moins un an de service Validé pour la relraile au service des essen- 
ces des armées: 

2° Tout candidat sous-officier ou officier marinier en siluation d'ac- 
tivilé réunissant 1 {er janvier 1955 au moins trois ans de service 


Complant pour la reiraile, 


ICOUFIT : 





oo Tout autre cand dat militaire ou civil relevant des ré 
de la guerre, de l'air et de la bare réunissant au fer ] 
au moins Cinq ans de services Civils où militaires valid 


relraile, Mie 

Le= cand Ja! = ci-dessus sont d spenses de toutes 
cienneté lor-qu'ils sont titulaires du dip'üme de cerla 
professionneiles, Tous les candidals doivent, en outre, &{; 
du sexe masculin, âgés de vingt et un ans au fer jan 
avoir satisfait aux oblualions militaires; être en situation « 
Vingl-cinq anis de servce à cinquante-huit ans d'âge 
aples au sSercice arme queire) et à jaire caompayne 


Les candidatures doivent être adressées au ministre de 
nationale et des forces arm direction centrale di 
boite postale n° 1045, Paris et seront recttes jusq 
195 incius, termine de rigueur, Elles doivent comporter l'adrn 
sonnelle exacte du candidat et êlre accompagnées: 


res 
Te 


D'un extrait de naissance sur papier libre; 
D'une pièce juslifiant ja nalionaité francaise: un 
D'un état signalélique et des services militaires, arré 
vie 14. : 
D'un étal dé ompilé des servires civils validés pour 
irrèté au 1 janvier 1%; 
D'un relevé des notes: 
D'un relevé de pumitions; 
D'un cerlificat délivré par un médecin milllaire 


| s est aple au service armé (guerre) el à faïr 


l'intéress ci 
D'un relevé des absences pour maladie el _exemptio 1 a 

des trois dernières années, à l'exclusion des absences 1 

accident de travail. Ce relevé devra êlre visé par le n 


taire qui délivrera le certificat d'aptilude au service à 
et à faire campagne ; 

D'une déciaralion du candidat précisant l'essai profes: 
désire subir en cas d'admissibilité aux épreuves orale 


sionnelles 





D'une déclaration ind'quant par ordre de préférence le j 
concours où le candidat désire subir les épreuves écrite ù 
Ces demandes doivent être transmises par la voie ! : 
complétées par une nole d'aplitude générale à rem É 
d'agent technique, à mettre par le chef de <ervire de l 
Le concours aura lieu selon les règles fixées par Farr 
rie! du 17 juillet 1952 modifié en dernier lieu par l'art 
let 195% (8. 0., p.n. [guerre], p. 2991). 
Tous renseignements complémentaires pourront être . 
simple dernande adressée à la direclion de la formation d 
da service des e-sences des armées, 25, rue de Lübeck, Pa 
Avis d'ouverture du concours sur épreuves pour le recrutement d'un 
ingenieur de travaux des télécommunications de 3° classe (per 
sonnet militaire ayant le statut d officier de l’armee active). 5 
(Arrôlé du 2% novembre 1951, Journal officiel du 15 décel 
p. 115.) 
EL — Peuvent être admis à poser leur candidature 
officiers de l'armée de terre, lilu'aires de l'un des brevets des : | 
lité du deuxième degré, dont :a lisie est donnée par l'arrète 
95 août 1954 (B. O., p. p. 1951, p. Ba). 
Il. — Les candidats doivent remplir les condilions suivar à 
N'aveir pas attvint l'Age de quaranie ans au fer janvier 1° ; 
Compter trois ans de service effectif de sous-officier Dr Ju J 
deuxièine degré à !a date limite de dépôt de Ja demande 
HI — Les dossiers de candidature constitués comme indif« ‘ 
l'arrêté dau 25 a àt 1954 doivent être adressés: 
Pur les intéressés à leur chef de corps ou de servire dans ef La © 
deux mois suivant la publication du présent avis au Bulletin 
du ministère de la guerre; 
Par ie général coinmandant la région an secrétariat d'Etat à l 
guerre (direction des éludes et fabricalions d'armement. à 
tard trois mois après la pablication du présent avis au Buile fictel 
du ministère de la guerre. 
IV. —— [a liste des candidats admis à concourir sera pull 1 Peut, sur 


Bulletin officiel du ministère de la guerre en même temps qe 1 
date et le lieu de l'examen. 

V. — Le concours comporte des épreuves écriles et des 
orales de culture génfrale portant sur le programme du 
d'adimission à l'école spéciale militaire interarmes (di 
de troupe) donné par l'instruction minisiérielle n° RK4 EMA EL, 
du 13 octobre 1953 (Builetin officiel du minis'èére de la 2 ? au, NE 
temporaire, fascicule ne 43 du 25 octobre {9%51, pages 9 


trs 


vantest, pa 
Ces épreuves élan! toutefois réduites à: 
. ‘ 
a) A l'écrit: 
Une épreuve de français (durée: quatre heures 
Une épreuve de malhéroaliques (durée: quatre ht 
Une épreuve de physique et de chimie (durée: 
b;, À l'oral: 
. - . «! 
Une inlerrogation de mathématiques. n 
Une interrozalion de physique et chimie. ” 


Une notice sur la situalion des ingénieurs de (rai 
communications pourra être adressée aux personnes (4 
la demande à la direction des études et fabrications 
caærne Sully, Saint-Cloud !seie-el-0ise). 

D —— — — 
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à à . à La = Le !« nationale des chemir du f fr imris à 
1 ministere des finances, des affaires économiques et du plan. l'homologation ministérielle proposition de mpléter le tarif n° 2 
et Je r eil TA, à partu jer février 19 maine ind “ ci-après 


Avis relatif au tirage de la quarante-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1954. TARIF X 2 





de la g'arante-neuvrième franche de la loterie natin 
, aura lieu le mercredi 29 décembre 9955, à dix-sept heures, 
e du public. Cnirrrne 8 Région Sud-Ouest. 


—@& @ &— 





SI Blé ‘* farine de blé 


semoule !!:', 


De Bassens ou de Bordeaux Bastide À Rordeaux-Saint-Jean ou inver 
serment, par rame de 106 lonnes, en Wagons chargés d'au moins 


# iohiues: PIX prévu au n° 40) du recueil TA. 


“nistère des travaux pubiics, des transports et du tourisme. 











NOTA Par dérogation à l'article 9 du tarif no 10, À l'article 5 
TARIFS DE TRANSPORT du tarif ne fi: i et à l'article 17 du tarif no 106, aucun location 
ou redevance n'e<t allo ‘ur les trans! ris laxés UX onditions 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL du présent paragraplu ‘ 
1) \ 1 la f d présent tarif. le texte d e renvo 
x 1° Propositions de teriis de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 
RECUEIL TA 
] iété nationale des chemins de fer francais, d'accord avec Dont V6 Cod j 9 VAPENPTERR ELLES 
is de fer intéressés, à soumis à lhomologalion mani ES — 
e proposition tendant à mettre en vigueur un tarif inter | 


, : 1! 
k our Je transport, à pelile vitesse, de -sultile de soude de NUMFHO DE PRIX | PRIX \ PERCEVOIR 
5 à la Rochette, | 











est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, 
sur ea demande, en prendre connaiseance. 
. , =: } 
(Paris, le 24 décembre 1951.) | LANIF X9 © 
.... FEES. |” se... ee « TER TLTR LR 
‘ , ? è tin) S (8 I}, 1! dés 207 F, 
(& nationale des chemins de fer francais, d'accord avi ï | . 
1 de fer fédéral al'eimand, à soumis à l'homeologalion minis- . 
proposilion de melire en vigueur un {arf internalional Pa; le 25 dé ! 1551.) 
transport de casline (eraies plhiosphalée<) par rames de ESS és S 
2 nes, expédiécs de la France sur l'Allemagne (république 
d'un f eit déposé dans les gares intéressées où Je public peut, La So na e d hemi! | r françai À 
(per: : c jemande, en pre lre Co L-ean'e. l'hornelogation mministérie! } litie {ir du 
‘ ; sé 2 janvier , Com t | ‘ ‘ le 1 x 
+ Paris, le % décembre 19%) 1% nrne d du 
Ù EE ( 2 | Ù À l emeut, le : ivil TA 
: té nationale des chemins de fer francais a formé TARIF No 7 
. L . L 
istration supérieure qu'elle mettra en vigueur le 1% janvier 
ù supplément au tarif international pour le tran-port des Pivot se ss Ts CR TC TTC es é'Ébhé 
Ir Wagon complet, à grande vitesse, de Cerbère, Hendaye 
is ports francais de ja Méditerranée à certaines gares ali 
s (répablique fédérale). { E 107 Ï n Nord, 
liment eet dén0os6 dans lee gares intéressées où le pul 
si I 1 demande, en pret connai En eN 4 S 111 Charbon de terre, aggloméré ou non 
(Paris, LU »} déceïnbre 1951.) \p] ( 1 d } 10,7, ) 
| \ pi vhalhré l'4 ? nl ‘ ! 1 ‘ t r octte 
$ Société nationale des chemins de fer francais a soumis À | (ere pour etre «€ é 4 d { e ch \uvleterre, 
{ sation minslérielle la proposition de mettre en vigueur de Biilv-Me nv, | rt v, Fouq (LL |, La; 
j y à » , " |} & : 
uer suppicment au tarif inlternalional pour le transport d Le I 1 1 L) 
1 le et d'a coke de houile expédiés par rame de fort tonnage & ke. 5 : | à 
1 1 (] 1. A ‘ if t { { 1 nr ie 
iles gares pelgee ei néerlandaises sur ceriaimnes gares Ifrul!l tra nas ‘ Mans A : \ 1 » 
= ] s r's { Iers, C4 ct Î ehire \ 11 t 1e € ‘ | Ù p 
Û ‘sservant directement une usine métallurgique, ! ch | - ge Lex D + en l Ts 
+ es pi _ paves pal pPphcatlon Con} eu des disposi lu cha 
plôment e&t déposé dans les gares intéressées où le pui pitre ft $ D d présent îarif et di { nos f{ ( Lo droit 
À Peu, sur sa deérmande, en prendre connaissance. d'enregistren t et d re mem Compris, seront ramenés, par 
1 1 \ { \ { ‘ ‘ ‘ { 


7 (Paris, le 24 décembre 1954.) ve 9 iCTaxe, pou \ n pre 
Billy-Montignv, Bally-Grenay, Fouquereuil, Hénin-Liétard, Lapugnoy 











LI Li FIX prevu 1274 dur +. 
? ' TT s = ; , ù " ibercour! Hi 1! ré >) 29° À recnoeil T 
; Sui6lé nationale des chemins de fer français a soumis À Lib Fe EN Us | me 2-4 sp pe eil TA, 
11 zalion ministérielle la proposilion de publier un denxièn Ps à cit a és ie TA 
à Spcinent au tarif internalional pour le transport de la houile Le chemin de fer se ré<erve le 4 le demand: (i- 
( e par rame de fort tonnage de certaines gares belges et ( le 
daises sur certaines gares francaises, 
k : AS : I LEIL TA 
ément est déposé dans les gares in'éressées où le pu! 
te ir sa demande, en prendre connaissance, = ———— = = = — — 
(Paris, le 23 décembre 104.) ( | 
s NUMERO DE PRIX PRIX \ PERCEVOIR 
ses 8 : | - Eu" 
été nationale des chemins de fer français à fait part à 
siration sunérieure de son in'ention de proroger, jusqu'au Tu wo 7 
: embore 1955, le tarif international, vemant à expiration le 
bem 1 d la tr: nor netita vitesse r D l : 
s | nbre 1953, pour le transport, à pelite vi , Par Wagon 9-4 , e 10 Mn jt dis. 0 P 
papiers à écrire O0! à mprimer no { Inmmeés, expe- 7 l nil lé 8 hi - vit ” 
inlainers de particuliers de Scle ou de Marseille-Maritime re l L. + | he ' sn} Fe 
o » ty } hilre } & { ) 0] 
. alion des Pays Bas. né ‘1 104 (8 par tone er 


(Paris, le 23 décembre 1951.) l le % décembre 1%:4.) 
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La société nationale des chermi de fer frança \ fait part à 
l'administration Supérieure d hi intention de mettre en vigueur, 
le 5 janvier 15, un premier ipplément an tar nternational pour 
le transport, à petite vitesse, des minera le fer pyrémmens, entre 
Ja Fr une el l'Itali 

Ce supplément est déposé dans les qur ntéressées où Je public 
prul, sur sa déingnuile, eD prends Jin nce, 

(l'aris, l 1 décembre 19%5%.) 

La Société nationale des chemins de fer francais à soumis à l’homoa- 
logalion vain stérielle la proposition de mettre en vizueur Un qua 
triéine <upplément au tarif international pour Je tt port à pelte 
vitesse de la houile et du coke de houille de certaines gares des 
bassins de In Roñr et d'Aix-la-Chapelle à deslinalion de cerltunes 
vares [rança { 

[A ‘pl It t est déposé dat les gare inter ses ù le public 
peut, t sa demande, en prendrn hhai-san 

(la +, le 23 dé embre 1931 ) 
da Société nat ona'e des chemins de fer francais a unis à l'homo- 
logation taimislériente 14 propo nn de inodilier l'annexe au larif 
n° 104 comme Hndiqué chapn 
ANNEXE AU TARIF N° 104 
- -. . -. . . LZ e _ _ Li -. -. . . L1 . . . - L2 LL . . -. . . . . . . L . 
Arli 1 bis. — Responsabilité, 

OT LL 

DL ED LDAS OMR, à sus ms ss se re in 0 ee € 6 5e 6 

Gelte indemnité ne peut toutefois dépasser ni le monbnl de l'in- 
demnité qui serait paie en cas de perle totale, ni 1.725.000 F (a 
. . . . . . . . . . . . . . . L - . L - -. “ - e LR 


fy En cas de 


DORD + 0 0 «= + RS er € 


une indemnité calculée de la manière suivante: 

t —'Onvpart' d'une valeur, . . , à … + « + +: « + « s + 6 « + + + 
au moment de l'avarie ou de la perte, Toutefois, la valeur du wagon 
servant de base au calcul mentionné crapres ne d'passera En aücun 
cas 3.190.000 F (4). 

LETTRE € ts Vo ve © ve © © ve » + 

4. — On détermine la valeur, . see eee ee ee 
eu multipliant le poids de ces pièces par le prix an ki'ogramme qui 


divisant la valeur du Wagon, qui conforgrement an 1, 


v,l entoule en 


est intervenue pour le calcul de l'indemnité, par la tare du Wagon 
démoli où perdu, affecté du taux de déprécalion resailant du 2. 

9) L'indemnité est éventuellement majorée d'un intérêt de relard 
dont le taux est ce ui qui est fiké dans l'article « Intérêts de Finder 
nité » de la convention inlternatonaie meernant le transport des 
marchandises par chemins de fer (C, 1 Mi: cet interet court... 
jour de la perle (4). (Paris le 23 décembre 1954) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de ia Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conforinément à l'article 14 {to b) de son cahier des charses, la 
Société nationale des chemins de fer français inforine le publie que 
les dispositions ci-dessous, comprises dans les limites des barèmes 
minimuun et maximum prévus au tarif no 3, chapitres fr (8 Ier) et 
2 (8 dr), seront, sauf avis contraire, appicables à patir du 2 jan- 
vier 195 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an 
après la date de mise en vigueur 


Maquereaux frais (131), en régime accéléré, 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un port de péche situé entre Bray-Dunes et Saint-Nazaire 
à Modane-Fronlière el exportés par se point 

Lorsque le tonnase des envois remis annuellement aux conditions 


des chapitres 4 (8 Er) et 2 (S Er) du présent tarif par les expédi- 
teurs adhérant à un même groupement asreé par la Société nationale 
des chemins de fer francais atteindra 4000 tonnes, 11 sera arcordé 
à ce groupement par voie de détaxe, sur les taxes de Dransport piyées 
par application des prix ci-descus, à lexelusion du droit d'enregis- 


trement et de timbre, une réduction de 10 p. 100, 


(laris, le 2S décrinbre 1951.) 





LA 





RE 


—— 


EPUBL IQU E 


28 Décembre 


FRANÇAISE 





4) 


: 


= 


3° Décisions ministérielies intervenues sur les propositions de tarife 


1ï 


12 


12 
mr 


est 
mentionnée est 


[t 


i date indiquée en tête de chaque “affaire 
hutistérielle, La dale du Journal officiel 
hüuinéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


décembre 1951 
Proposilion du 2 déceinbre 195% tendant à la mise en 

d'un piemier suppkment au tarif international pour le t 

à grande vilesse et à petile vilesse des £roupases de n 

dises par Wagons complets entre la 

Journal officiel du 7 décembre 1# 1.) 


Autorisation de mise en application de ces dispositior 
au > décembre 195%, sous réserve de la décision défi 
intervenir après achèvement des formalités de lu 


IéJieinentaire. 


d'cembre 1951. 


France et les Pa 


21! n 
reile de la à, 


Société nationale des chemins de fer français. 


re 


- Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposilion du 9 décembre 1954 tendant à proroger j 
ol décembre 1%535 l'application des dispositions suiva 
tarif international pour le transport des marchandises 
France et la Sarre, qui viennent à expiration le 21 «dk : 
491: 

Disposition complémentaire spéciale à article 11 a 
C. 1 M (délai supplémentaire de livraison 

Parasraphe 1 B de l'annexe TIE au tarif {charbon de 8 
expédié d'une houillère de la Sarre à destination des port | 
Havre el de Rouen, pour l'exportation 

Parazraphe 7 de l'annexe IT au tarif ‘marchandises de j 
du tarif n° 3 expédites de certaines gares de la Société » 
des chemins de fer francais et avant donné lieu, au d } 
des circuits de ramassage par route). 

Paragraphe 13 de l'annexe TI au tarif (acide sulfuriq 
d'é de certaines gares de Ja résion Nord à destinatio 
gare de la Sarre). Journal officiel du 14 déceinbre 1:54 

Autorisation de mise en application provisoire des di 3 
proposées à dater du fer janvier 195, sous réserve de la d À 
définitive à intervenir après achèvement des forinal ; 
l'insiruction rég'ementaire. 
décembre 195%, — rpg rs nationale des Chemins de fer trançais. 
— Proposilion du 19 décembre 1954 tendant à er té 1 « 
sion complémentaire à lartlicle 1: de la conven 
tionale concernant le transport des marchandises par a 
fer (0, LE M.) figurant an réglement provisoire pour le “ut 
des inarchandises entre la France et l'Espagne. (Journal ! 
du {4 décembre 1951.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dis 
proposées à parüir du fer janvier 1955, réserve de 
définitive à intervenir acht des form 
l'instruction réglementaire. 


sos 


sion après verneril 


décembre 195%, 


— Proposition du 9 décembre 1954 tendant à supprine 
positions du paragraphe 10 de l'annexe TE du tarif inter 
pour le transport des marchandises entre la France el 

(Journal officiel du 14 décembre 154) 


Aulorisalion de mise en appiicatior 
proposées à partir du fer janvier 
décision définilive à intervenir après 
de lin-truclion réglementaire. 


provisoire de: di 
op. Î 
achèvement de: 


sortis 


décembre 1054. 
— Proposil'on du décembre 
nexe II du tarif inlernalional pour le 
di<es entre la France et la Sarre, des dispositions à 

à des envois de citernes métalliques expédiées de Di 
Saint-Denis-Jarseau, 


1953 tendant à créer, 


Autorisation de mise en apiiication provisoire des dis 
proposées à partir du fer janvier 195, 
décision définitive à intervenir après achèvement de: 
de Pinstruction réslementaire. 


x 


sois Fee 


décembre 154 - 


— Proposilion du {1% décembre 1954 tendant à modit 
de Ja disposition complémentaire spéciale à la 
de Ja « Convenbion internationale concernant 

port des marchandises par chemins de fer ( 
figvraut au règlement provisoire pour le transport de 
dises entre la France et Ja Grèce lédilion du 16 jun fl 
vue d'adinetire cerlains débours. (Journal officiel du = 


bre 1951.) 


Autorisation de mise en aph'ication provisoire lies 


pro! osées à partir du fer janvier 49%, sous Te ‘ 
dévision définilive à intervenir après achèvçment des roi 
de l'in<truclion rézlementaire. 


(Journal officiel du 14 décembre 1% 


— $Sociéié nationale des chemins de fer français, 


Societé nationale des chemins de fer français, 


dans 
transport des mai 


)i 


ie 1 


Société nationale des chemins de fer français. 


te 


te 











GF—r 


te 





iii 


embre 1954 


s [1 





re 


mbhre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 
- Proposition du 9 décembre 1953 tendant à ns lJ'an- 
se JE au tarif internaiional pour Île port des marehan 
es entre la France el la Sarre, des di-positions applicables 
\ chaux expédiée de Poliénas à une gare des chemins de fer 

la Sarre desservant directement une usine mélallurgique. 
Journal officiel du 13 déce nbre 147 
autorisation de mise en ap provisoire 
s, à partir du fer janvier 1341, sous 
n définilive à intervenir après achèvement 
ré-lementaire. 


Creer, units Î | 


transport 


NT atio de d snositi $ 
ré-erse de la 
des formalités 


{; 
uni 


mbre 1051 Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 17 décembre 193% tendant à ire la rela 
\ Couillet-Montici formation Nogent-le-Perreux-Brv, dans 
tarif anternalional pour le transport de la 
rame de fort tonnage de certaines 
ses eur certaines gares frai 
de embre {oo } 

Autorisation de mise e1 icatio 
| à parlir du 23% décembre 
nl 11011 définitive à il 
nstructon 


INSCT 
le = 

houille de 
belves et tlan 


Journal officiel du 


exp 
gares lice 


Caises, 


ap! provis 
fu, 
ervenir après achè\cimen 
réclementaire. 


n'es sois reserve de «l 


de I 


combre 1931. — Société nationale des chemins de fer français. 
Prorosition du 1 décembre 195% tendant à mettre en vigueur 
troisième supplément au tarf international pour le tran-port 
vile-<e de Ja houtile et du coke houile de ‘cer 

des bassins de la Rubr et d'Aix-la-Chapelle, à 
Journal officiel du 


pelite de 
nes gares 

de-lination de certaines gares françaises, 
iécermbre 1951 

Autorisation de mise apu'ication provisoire des dispositions 
poses à partir du 22 d‘cembre 1954, 
ision définitive à intervenir après achèvement 
de l'instruction réslementaire. 


RE! 
serve di À 
fort 


Sols l'e 


! 


des htés 


B. — Homoiogations. 


lcembre 1551, — Société nationale ces chemins de fer français. 
— Proposition du 21 octobre 1953 tendant à modifier le tarif n° 11 
el l'annexe D aux conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises en créant de nouvelles dis- 


! N . 
silions pour le transport de Ja tôle d'acier, (Journal officiel du 
clobre 1951.) 
Homologalion accondée, à titre provisoire, après dérision de 
velo du 13 novembre 1954 (Journal officiel du 16 novembre 1951 


is les réserves suivantes ae hällohale des 


epltes par la société 
cheruins de fer francais: 


{o L'applicalion des dispositions en cause sera limitée au 
90 juin 105: 

20 Les iesures proposées seront réservées aux seuls envois 
destinés aux pays mmeinbres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et votre proposition modifiée comme suil: 

Tôle d'acier (15) en provenance directe d'un lminoir eu 
dune usin® de £galvanisalion situé sur le territoire d'un pays 
membre de la Cormmmunauté européenne du charbon el de lacier 
et expédice par ce larminoir où celle usine de la gare la desser- 
\ant à destinalion définitive d'un élablissement situé dans ces 


imémes pays, 
b'ane gare de la Sociélé nationale des chemins de 
gare de Ja des 


fer 


francais 
f 


iè sSociélé nationale chemins de fer francais 


Le reste changement.) 


Sans 


“cmibre 1931. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 4 novembre 195% tendant à inoditier les ds- 
positions prévues: 


Au tarif no 19, chapitre 3% (8 V) pour les déchets ou vieilles 


rualières destinés à la fabricalion du carlon, aux carlons en 
feuilles, en rouleaux ou en bobines, aux carlons ou pañiers 
gaufrés, ondulés 6u plissts pour emballage ; 

Au tarif no 25, chapitre 3, pour les caisses en carton non 


Mmoniées ou repiices, (Journal ofjiciel du 9 novembre 1954.) 


2 d'eecrnbre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 23 novembre 1954 tendant à la modification 

des dispositions prévues au chapitre 7 (8 1) du turif n° 3, en 

faveur des transports de moules en régnne accéléré de Feignies 

U1 Feisnies-frontière à Paris-la Chapelle, (Journal officiel du 
«0 novembre 1%»1.) 

Homologalion accordee, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 15 décembre 1951, donnée par 
| sion du 11 décembre 19351 (Journal officiel du 22 décembre 
151 Sous la réserve, accepiée par Vus servmes, que le texte 

posé ser1 complété par l'indication suivante: « Wagon chargé 
de 10 tonnes, barcme 61 ». É 

2 décembre 1451, — Société nationale des chemins de ter français. 


Proposilion du 21 octobre 1934 tendant à l'indice de 


nxdiifier 
! :, 


Xalion de l'établissement de Béart carage) figurant à la 
homenclature des établissements SON. C. F. des localités des- 
servies, des établissements des chemins de fer secondaires, 


lournal officiel du 26 octobre 1951.) 


Homologalion accordée. à titre provisoire, après décision de 


en date du 19 DOo\ embre 1951. (Journal of{ft «el du 23 hove l1i- 
l \ 151.) 
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20 décembre 151 Socié'é na.iona'e des chomins de fer français. 
— Proposition Au 2 ‘ I loi tend à lit ‘ eur 
a premier super 1 Varui i | } t urt, 
À petite vilesse, pat \ l ‘ 
expédié de Marseile-Marilime à 0 [Ar t | ie = 
(Journal of 1d ubre 1431 

& déceribre 151 Société n2!ti nale des Chen:ins de fer français. 

Pr pesit hovenmbre foi ter tan é Cl \igUeu 

i tt [ 1 l 1 it 1 1 di | t t { . 
Juritit r pi t t rt r1 t CR Jon l 
ofiu lu 9 novembre 19h 





11 de Lt Sxicete na'iora'e des chemins de fer français. 
— Fra { 11 none ENT t 4 ‘ \ ve 3 
du tarif Û | 
des 1 Î \ n 
d: nl liltles € | ti «lt lt "A t I il lt, 
d'une yare Ce Cort t R ? té n ie d | oe 
fer fra ns à Na t Liv l lou uw! { lé hu 
Vernbre frs 

1 décembre 1 51 Sociéte nationale des chemins de ter trançais. 
— Proposition du fi embre 14953 tendant réer au tarif ne 11 
URI hi [ ! 16 à L'al Lux hers ex] les, par 
rat Ù ie 4 \ u de 20 1 é de ln à 
Caen et «à | \-s Marne \irvault-Gu] ] officiel 
du 16 n [EE] t | î 

24 décembre 11 Soacté natiOnale des chemins de fer français. 
ss PP positions 4 29 embre 1% te jan 

fe A proruget ines_ dis} tarif Ut aux 
Conditions 2 es da t | [l t bort des 
marchand x tarifs gencraux pour le transport des 1m: pi 
di-e= LIIN 5 N° à i td 4 La LL {! 1! il 14 1 el 20, 
ainsi d a tarif « l« (NIE | | | au rt [ KR, qui 
avaient 616 S à e ! tt |} I é période chant 
à expiration t { lt cinbr ss, 

de A maintenir. ef imilation de d t le d po Uons } ‘- 
VUS aux 

Chanitre 1 paragraphe L dt annexe BR aux conditions géné- 
ru'e- d ipjhication qes rifs pour ie tranhisport des Inar handises; 

Renvoi (a 1 chaaitre 3, paragraphe II du tarif n° 3 (suppres- 
sion dudil ren: 

Chapitre 3%, para he XVII du t À Î 

(C1 (RULES ; para: Ï e lt Il H du tar f 11 20° 

J9 A modifier m'ne » dispositions des tarifs 

No 14, chapitre 5, } vraphe VII: 

No 21, chapitre #, paragraphe VIl 

Loredue e tor e ‘ Vois ren par n mimi ex\pé- 
diteur 0 | nara à ecinent (nu) } Le ré sans 
{ ingerment 

A sup} EL li [ARE | le ré \ t et li texte qui 
s'y rappro le lou Il « Cell du hnevembre 195% 

Homologat \ accordés ä tilre rois la ré-erve, 
a'ceplre par à “ocicle ialioniaie du chermns de fer fr heoais, 
yue Ja disposilion relative au chapitre 1, paragraphe 1 de 
l'an e kB ce [ER Û telle 1it u il} 1 « türif pour 
le ra! of des nant n'hi-e hit Ccra pas tnainls le sülis 
limitation de durée inais seulement prorogée pour äli. 

di décembre 12,1. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propo-i ù Au Lo biernbre Pos tetmlant à 1e 0, er cormmit [l 
le reslement provisoire pour le transport des nu iulises entre 
la France el La Y {édition du 1% mocimbre 1451 

bi j' hip ti sp e à l'article 19 de la ‘ 
Vent: nl le ET t cert li ie lra | | «de li iluli-vs 
put | Hila «it ICI { | M | l le Ji lait «je 
JON dinars à celoi de 24.080 dina prevu sous {0-h pour Jes 
CFA en pro nee de Ja You ivie Journal officiel du 
0 fl etnbre Us, 

IL oalion à “e à titre provis 1 } i n de 
El e er] Aer: l i { ohnee par | (| 1: 0 t bre 
1U51 lou ul officiel du 22 décembre 1%55 

24 décembre 13,1. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Pro] u Îs à ibre 1% ndant à la : ë el Visueur 
d'un ‘ elle € ù du tarif inte pot le trau-port 
(e P e ( { Î «le e « cdjus ile e fort 

pou l 
f« he { | bhéetues el lire tit { ! ri CAES 
Lares francais “lu t t directem t i nota ri 
que. Journal officiel à 23 1 ‘1 | 1 

Au li ‘ «de i é pi ire pré { tion de 
Ilit-e € Partir « 1 ri ilre 1Uss cha t pur 
décision 0 ( cmbre 1954. (Journal officwl du 
1 di bre 19 

21 décembre 1951 Société nationale des chemins de fer français. — 
l oposition du 11 déceinbre 195% tendant uyutre y Four 
Chéthoaull, Cotnme gare \péditrice, et à Rouen et sèle, con E 
pouls da art e F1 ‘ los « li pri ' l 
piitre 965, parus é |, du f } faseur “les 
art oi] ih= pnolett d: ês à l'expor 10 Journal offitiel 
du 11 déceml 1‘ 
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A adopté la délibération dont la teneur suil: ci 
C. — Approhation de projet d'avenant à une convention tarilaire. Art. 4er. — Les cigarelles ne sont admises à l'importa 
° à hboile<, étuis où paquets revètus de la mention \eute 
20 décembre 1951 Société nationale des chemins de fer français. équatoriale francaise imprimée sur Je paquelage lui-n 
Projet d'avenant à La convention tanfaire conclue entre Ja caractères trés apparents, d'au moins trois müliméires de ! 
SuCiéle nationale de hépains de fer f j et la saciéêlé ce el placée en dessous du nom de la marque commerciale. 
role d'achats pour le transport à pri onvéents de « Inarchäan Des arrêtés du gouverneur général pourront, si les cir 
dit de toute nature en vue d'apporler Certan ALL - l'exigent, élendre ceilte mesure à d'autres catégories de tab: 
ments à ladite ention, présenté je 29 novembre 1955. (Jou: j'iés igares, ‘abacs à fumer, et 
nal officiel du 5 décembre 191 
bé hr, 2 En vue de l'application des dispositions fais 
de l'arlele 1er ci-dessus, le texie de larlicle 74 Series alt 
code des douanes e<t complété comme suit 
4 Erratum, « Les dispositions du présent alinéa sont applicables aux d 
7 et transporteurs de boites, éluis el paquets de tlabaes f 
importés, non revotus de la mention réglementaire « Vente 
Foratum an Journal officiel du 22 die: 1954: Tarifs de 1 q' ; équatoriale francaise » o 
port | chemins de fer d'intérêt cénéral, page 1203, il y a té É 
« 149 Propositions présenté: en appli de l'arin le IS fer de [ Art } A titre transitoire, les commercant: dispose] : 
convention du ST août 1955, mod pal enants des 2% juiitel 19419 délai de trois mois, à compter de la date d'application de la si 
‘ l ‘ À ‘ , ', r, t ‘r ar! . A . 16 : 
et 0 } RL I fau 1e Pro de lartis de rai por telle qu'elle sera précisée dans l'arrêté rendant la délibérat 
préset à Dlomologalion manmistérielie cutoire, pour faire à ladrninistralion d°s douanes et droits 
— — 6 © la déclaration des quantités de cigarettes importées en le 
sh e! apposer r us paJueis qu Hs detuennent, Sous la <ur 
du service des douanes, des vignetles de contrôle qui leu = 
Ministère de l'agriculture, déiivrées graltuileraent, 
Art à — La précente délibération sera enregistrée, pul — 
d Journat officiel de l'Afrique qi atoriale francaise el comm 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant partout où besoin sera. 
à l'institut naticnal agronsmique. Ê 
= — Brazzaville, 1e 6 novembre 1051. 
; $ nrésident du Grand Ci 
Un concours sur tilres et sur épreuves, dont Ja date sera ulté 1 , step: Ref = S 
Ticurotnetit auf lue ,. Sera ouvert INRTE t “irant de l'année | BA dt \jreque equaroriau Î L 
pour le recrutement à | Lhitut national a nique d'un gesislant FLANDRE, 
d'agricullure comparée . 
Un concour ur dires SU ‘ Jo \ date sera ‘ Paris imprimerie des Journaux offirels, 4, quar Voltaire 
rieuremment précisée, sera ouvert au cours du premier semestre 195 PE EE SPP : és dial tés . s np si 
pour le recrutement à lin-btut national agronomique d'un assistant Le Préfet, Directe des Journruzx officicls l 
de chimie analytique, Jeux REFAMOYD 
Tous renseignements concernant ces concours seront fornis, sur | 
demande adressée soit au direcieur de Finsoilut national azrono ë 
aique, 16, rue Claude bernard, Paris "), soit au ministère de 
l'agriculture (écrvice de l'enscignem , d®T bureai), 38, rue de 
Varenne, Paris (35°). 
à. doit COTE DES CHANGES 
Ministère de la France d'outre-mer. a 
; VERSEMENT TÉLEGRAPIHOLE Er. 
Avis de délibération n° 54 54 du Grand Conseil de l'Afrique équato- 
riale française en date du 6 novembre 1954 complétant l'article 74 
du code des douanes. Derniers Cours limiles Cour: « = 
cours iquée cotés à | 
cotés Pays. Des ise Parité 9 at ren e F # ; 
. . , € P à à ar la Banqu du 
Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a adopté, en sa ” de Fronse. 97 dé 
séance du 6 novermbre 195%, une délibération complétant Particle 74 Bourse 
du code des douanes et tendant a soumettre les boîles, étuis et > ss Éd nu tt UT 
paquets de cigarettes unportés en Afrique équatoriale française à 
un marquage préalable obligatoire, oo | £ TS hi a 10 ( 
‘ Ù 349 45 tats-Unisa ISUSA Ti ioios sis 310 0 
Conformément aux prescriptions de la oi du 13 avril 1928 sur ie # rations 1898 
régime douanier des tertitoires d'outremer, qu'il convient d'apph- 261 $0 | Canada ...... 1gCan. |... Pose, ose | 362 
quer tant que le réglement d'administration publique prévu par le 164 0 | Côte Fse Somalis ! 1004 Djib 461 0727! .... Et. 
décret d'u 1% octobre 145% n'est pas publié, 11 doil être slalué sur TE : ei LS: 
celte délibération duns les trois mois par décret pris Sur proposition 319 Allemagne occid 100 D Mk ! <535 33 2251.. 8506 325 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre es 702 50 | Belzique ...... 100 EF b. 700 .. GO 75 70525) 70215 5 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie el 7 è ; st 
ai ist ï sn Laë ‘ 4 00 c 006722 | 502025 5105 25 | 50 ; 
du commerce et du ministre de l'agricullure, 505% . | Danemark ..... 100 ce d j 50 5 5105 25 i é - 
Le délai court du 43 novembre 1955. 97 40 | Gde-Bretagne .. | 1 liv. st 90 .… 972653 98735] P7MI0 MSN 
—_— 18 . NOTVÈRE 100 c. nm. | 1900 1863 50 4997 .. | 401... 40. € Bours 
; 0211 50 | Pays-Bas ...... 10011. | 021052 |Ot5160 0279 80 | 9217 ———— 
DELIBERATION No 55 51 OUR. OS 1006 <. | 6365625 | 6715... 6GS16 50 | 070 ( , 
SENDANT À SOUMETINR ILES BOITES, ÉTUIS ET PAQUETS DE CIGARETIES 1002 .. | Suisse ,....... 100 f. 8. 003 8 7044 .: 8064 +00 50 } ETAE 
IMPORTÉS EN APRIQUEK EGt ATORIALE FRANCAISE A LN MARQUAGE PREAIAHIE 43:56 #5 | Autriche ...... 100 sch 1546 13 1356 05 1356 25 | 13556 2 è 
a at te Po 1001 50 | Égypte Liv ég | 100504 | 907. 1013. | 1002 à Si 
56 45 | Italie ........ . | 100 lire 56 022 55 60 56 45 56 45 
Le Grand Conseil de T'AMfrique équatoriale française, 87 . | Mexique ....... 100 pes. | 2800. |2779.. 2821... | 277 | 
Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouvernement 4208 25 | Portugal . | 100 ese. | 121759 | 1208 25 (226 50 | 1209 2» List 
g'ucral de PAfrique équatoriale francaise LA : w L M à 
Vu le décret du 16 oetobre 1946 pertant réorganisation administra- 407 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 1861 11 824 50 4807 50 | 
tive de l'Afrique équatoriale française ; 117... | Yougosluvie ... | 100 dia 116 666 | 11570 11760 | .... .. co, 0 Do 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des À d , : { | 
Colonmes == ———— — —_—— — — —- - | 
Vu le décret du 15 octobre 1954 relatif au régime douanier des ter- Zone € F A... 24,882 À = rat, sé Pré Roca CE TUE" Di 4 ) 
itoires d'outre-mer à ; ) Ÿ 
) , + ; : i réasssdssséhiqeséss E + 
Vu le code des douanes de l'Afrique équatoriale française ; Zone GE: Pi cessonnessssseones sons ssosssonsennsnses #0 F ( | 0 
Vu la loi du 29 août 19147 fixant le régime électoral, la composition, Ftats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... #00 pia-tie: Obliezt: 
ifatio 
le fonctionnement €6t la « “np ‘tenc des as<ermblées de groupe en Es. sf - hommes 
Afrique occidentale francaise et en Afrique équatoriale francaise ; F 
Les Chambres de commerce consultées; (1: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des À : 9 
Er su svul! é ou 6 hoc doi amiante mails: tation ———— { 1.115 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, c2, RUE D£ RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS IMPRIMERIE GEORGES LANG 
SOCIETÉ ANONYME POUR L'INDUSTRIE DES ANIS GRAFHIQUES 
LE - es een ne eireegine AU CAPITAL DE 34),0NK), 00 DE Fhaïcs 
société Chimique et Routière de la Gironde SIÈGE SOCI I ET 13, RUE Cut, PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000.000.000 DE FRANS Registre du commerce: Seine n? 226728 B. 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE BROCA, à PARIS (5e) 
R. C.: Scine no 33185 B. Obligations 4 1/1 0/0 1913 de 2,000 F, 
Obligations 4 1/1 0,0 1911 de 2.00 F, Douzième amortissement. 
» Onzième amortissement. La société. usant de la faculig av'clk : Moses 1! FA 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de Ja DFTLLILE 
- ' cicté, usant de Ja facuité qu'elle s'est réservée lors de 4 " Lu: mis Atsge le dpi rangs à _ , re - cdd 
n, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme " D NE MOV UE 
( ut été exigée pour le remboursement au pair des 220 obli- n consequence, 11 Le Sera pas efleclué de tirage au sort 
lon! Famortissement est prévu au 15 mars 1955. Tous les titres amortis au tirage de l'année 19:35 ont été pre ‘a 
— ë x } 
— ] séquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, au remboursement 
titres sortis au tirage de l'année 1915 ont été présentés Les amortissement: des annfes 1944, 1916 à 1934 ont é'« uver{s 
î irsement, par rachats en Bourse, 
norlissements des années 19:36 à 195% ont élé couverts par RSS nl 
n Bourse. D are giane ————————— 
si CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
LEIABLISSEMENTS SAINRAPT ET BRICE DIRBCTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 629.000,000 DE FRANCS DÉPARTEMENT DES TITRES: 6, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
| SIÈGE SOCIAL: 9, PLACE PAUL-VERIAINE, PARIS 
e Registre du commerce: Seine SIG11, OBLIGATIONS DE 35.000 F 4 0/0 19:3 
, miens DE LA 
Obligations 4 1:2 0/0 1932 de 2.000 F. socié'é L'Union électrique. 
Treizième amortissement. Les porteurs d'obiigations 4 0/0 de 5.000 F ‘émission 191%) de la 
étuis société L'Union électrique sont informés queé atmortis-serment du 
! 2 P TT , P . 20 janvier 155 à été Mal.sé par voie de racha un Hourse 
viété, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de En conséquence, ;l ne set | pas effectué de tirage au sort 
a ulilisé par rachats en Bourse la toiaité de la somme es ho not 1 
rat été exigée pour le remboursement au pair des 476 obliga- 
l'amortissement est prévu au 1 février 1955. Titres restant à rembourser. 
n onséquence, il ne sera pas effectué de tirige au sort. tions 
es titres amorlis aux tirages des années 1913 et 1915 ont dpotn) 
€ boursés, ne 
” tnortissements de 19:55 à 1951 ont été couverts par rarhats ns ——— = — 
en Bourse. 
- a Société Centrale de Chemins de Fer et d'Entreprises 
[ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 248 MiLLIONS DE FRANCS 
) ÉTABLISSEMENTS BRUSSON JEUNE SiÈGR SOCIAL: 3, RUE PAUL-BEIDANT, LE MANS (SARTHE) 
DOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 46.575.000 F Registre du commerce: le Mans n9 9370. 
à SIÈGE SOCIAL: VILLEMUR-SUR-TARN HAUTE-GARONNE) —— 
Registre du comimerce: Toulouse 556 B. 
+ ds Obligations 4 1/2 0,0 194% de 2.000 F. 
Liste des 82 obligations 4 C/0 émission janvier 1946, 
scrtics au tirase du 17 décembre 1954, Onzième amortissement. 
1.106 à 1.737. neue 
Gitres «ortis cessent de porter intérêt au d janvi r 1955. La société, usant de la faculté qu'elle s'est réccrvée lors de 
remboursables à partir de la même dale aux banques “4 . . : E “æp = , ; 
rés: Société générale, banque C rlois. Crédit lvonneis, Société l'émission, a utilisé par rachals en Bourse la to né de la somme 
e de crOËL ifdustr ei liens md irons en, sai qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 211 obli 
) ic ED gations dont l'amortissement est fixé an fer janvier 1953. 
s En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 
: Obligations 4 0/0, émission janvier 1946, non encore remboursées Tous les titres amortis au tirage de l’année 1915 ont été présentés 
1 des tirages antérieurs. au remboursement. 
1 0 A 58 — 1.075 à 1.077 — 1.083 à 1.092 — 1.126 à 1.130 Les amortissements des années 1916 à 1951 ont élé couverts par 
A ! Llas à 1.150 — 1.191 à 1.495 — 2.135 à 2.151 — 2.104 rachats en Bourse, 
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— nes — — —_—_—————— —— ae : : 
. , 4 . e , H a [en 
Société pour l'Utilisation et le Développement ce l'Energie « Suden:r » MAI£ON OLIDA 
(Ex-société Sud-Lumière.) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910.(044),.000 DE Fraxcs 
SOCIÉTÉ ANONIME AU CAPITAL 16 249.000.000 DE FRANCS SIÈGE SOCIAL: 41, RUE DROUOT, PARIS (9%) 
SI CI \ HUE DE LISBONNF, PARIS (Se Registre du commerce: Seine 97281, ; 
R. C.: Seine 114301 PL 
— , Obligations 4 1,2 0,0 1951. 
Obl:qalro du 0 F4 1/1 0/0 1951 
LISTE NUMERIQUE 
l° Des 13% obligations amorties au tirage du 8 décembre 1354 et 
LISTE NUMERIQUE remboursables à partir du 10 janvier 1955 à 1.001 F, couron 
9 e juisiet 1955 attaché. En raison du rachat de 125 obli 
1° Des séries comprenant les 144 obligations amerti2s au septième lirage a porté sur 116 titres au lieu de 271 prévus à 
tirage (11 amoïtissement) effectue le 10 dicembre 1954 là d'anvortissement : 
ociélté à ri clé 168 Lilres pe ci iéte et amortissement) : à è À : A : 
lé à racheté 168 1 bp sn “np ru dti eruen 20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore j pe 
2° Des series comnrenant des obligations amorties aux tirages anté- présentées au remb ent. 
rieurs et non encore remboursecs. : : * : 4 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en rezard d 
nr pes Hs “HE ONCE" HELENE ——_———— M ÉTSHERES méros indiquent l'année d'échéance du remboursement 
ANNÉES ANNÉES . 
NUMELR s de rembou NUMERO = de rembour- , !! » | 
7 bem saer | sement | ANNÉES | ANNÉES [ \NÉES s - 
_ Ne En « . de a k de 2 ne : s 
7 : l ; NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour | NUMERO: 
251 à 260 55 2.781 à 2.790 où unie | menu | 
291 à 300 A 2.821 à 2.850 55 ER ne | pe Re . —— 
711 7 Do 3.211 à 3.280 02 és = 
1.041 à 1.050 fs 3.331 à 3.340 D 11 195 1219461210 1955 13.69 à 5.69 
1601 à 1.609 al 4.571 à 4.580 59 96 à 100 1055 |2194et2.195 195 ||3.702 à 3.7 lui « 
. ai jé 5.131 à 5 149 Fr" tu, à 120 1015 12,956 à 2.200 1059 ||: 114 à 2 71 
(Titre anciens.) 6 251 à 6 260 5 121 à 129 1953 12.261 à 2.265 1959 115.826 à SH e 
1 980 cu 7 11 à 7 420 F5, 11 à 159 1152 | 2.02 1954 ||:5.800 
1.932 Go 8.021 à 8.030 F5 221 19% ||2.428 1953 [13.061 et 2.902 
_ RE e; 236 on 112.526 à 2,510 1959 |l1.001 à 4.00: s 
2... 55 Se à — en M) À 34) 195% |[2,606 à 2.610 1955 |11.006 à 1.010 ( 
, 1 ; re r- WU à 4% 1954 {2.601 à 2.609 1925 [11.011 à 4.01 
+" s + 4e e Ga 0 fo [ÉTAT 4 [Loi à 0 r 
2 144 ns 9 871 9 880 F5 626 à 60 150 3,746 à 2.:00 15: 111.056 à 4.060 
Jo à %. x 601 à 659 195 ||>.701 1064 ||5.066 et 4.0 
PER RE  … Ss7 1955 1 2.9N7 1954 [4.151 à 4.15 
20 1451 5.056 à 3.040 1994 114.931 à 4.2: 
Les 7 tilres nouveaux ammorts< non encore délivrés n9s 6.251 à 6.255, 071 | 195% [12.016 à 5.050 195% 111.210 ! 
6.256 61 6.257, 6,299 61 6.260 correspondent respectivement aux ütres 1.002 el 1.005 400% | 3.071 à 2.075 195% [1.01 à 4.0 
anciens nes 1,980, 1.982, 1.983, 2.000, 2.021, 2.047, 2.144 non encore 1.005 ; 199% |[5.086 à 3.08 1955 1. 101 
échang: 1.21et 1.205 19 > 116 19, | 1.853 
nd 1.506 à 1.909 1054 | 3.150 195% |[4.886 à 4.80 
» ral { es » lu <° 1 L hours »s ar pr Î _ , 
à RENE arnorti en 1%55 seront remboursables à partir du Er goss [le Gt à 2.165 1017 |l1.999 et 4 90 
RP Te Atiéet1.947 1047 |I3.201 à 5.259 1954 [5.051 à 5.4 
2 hifi ss, 1.361 à 1.263 1958 [13.266 à 2.969 4055 15.126 ; 
= : a — > 1.427 1955 || 3.356 et 3.997 1955 115.129 et 5.15 ‘1 
1.136 1955 || 3.360 4955 115.276 à 3.27 (49 
j ice d' Ï i 1.151 à 1.47% 1904 | 5.536 1955 13.451 
Société Française d'Entreprises de Dragages et de Travaux Publics Ps RS À Lg : L 
SOCIFTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 067 MILLIONS DE FRANCS 1.667 à 1.670 1500 3.496 619,497 1955 |15.978 609.559 i JS 
SIÈGE SOCIAL, 10, RUE CAMBACÉRES, PARIS 1.801 à 1.805 dok [3.158 el 5.460 us 9.120 , 
; Dos ÿ 1.885 1951 [3.478 à 3.180 1955 115.775 
R. C.: Seine 10,155, 1.980 à 1.901 1954 [2.508 à 3.510 1955 [13.786 à 5.78 
————— 1.99: 1004 || 3.575 1916 ||3.873 , 
2.087 à 2.090 1959 [13.592 à 3.595 41955 [3.935 0 
Emprunt 4946, LRU EUR NH Fe F D. 
Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit %) 190 
Neuvième amortissement. commercial, €6, rue de la Vicloire, à Paris, aux guichet ÿ 4) 440 
succursales et banques affiliées. 90.149 
130 
Usant de la farullé qu'elle s'est réservée lors de chacune des a rm 
émissions, ln société à procédé au rachat en Bourse de 488 oblisi DOCKS DE BLOIS 5 178 
le s de ». (M dit à à or Le ) : 5 so à " + 
tions d O0) FE 4 0,0 1946 à amortir Le {5 janvier 1%, SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {4 MILLIONS DE FRANS 5 1s 
sd ete en À. vole À Te — B bre us sh sue . SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 4), 188 
R. C.: Blois n° 51-B ». 21), 189 
ls“ bis sbsmtos“déiés à « ns 2.198 
= — 210 
. ES 1 4"11.: Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment : y 21,213 
Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz | sion, cette société a procédé au rachat de gré à gré | 1.21: 
l * 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 103.542.000 F galions 4 1/3 0/0 4%, dont le cinquième amortissement Le 
, . : ER pour le fer février 1%, + 
SIUGE SOCIAL: 12, PLACE DES ETATS-UNIS, MONTROUGE (SEINE) En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en déc tn 
Legistre du commerce: Seine n° 51-B 6212. bn 9 ch 
Liste de rappel des obligations amorties antérieurement 11,283 
2,206 
Obligations de 5000 F 3 3/1 0/0 1955. et non encore remboursées. | 20 Ji, 
—— _ 2 2h) 
; j ANNÉES ANNÉES ANNPES AAA 
Dixième amortissement du 17 mars 1955. NUMEROS | de rembour || NUMÉROS | de rembour- [| NUMEROS | e sd 
sement. sement. ù Et 
ENONAERERS ++ 
sant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la » À re . 9 0 
Socielé à rachelé en Bourse la quantité de tres nécessaire à son 2 1953 118 1951 4 {o 20,363 
amortissement du {7 mars 195 LL 14 14 11 œ: T 3.975 
En conséquence, il ne sera pas effectuf de tirage au sort. 106 1% 4 1954 112 - 0.977 
‘ . 3 * 7 un! 52 u51 SIS 45-644 
Les précédents amorlissements avant été effectués par voie de +4 us 00 + 860 Dub 
rachats en Bourse, 11 n'existe pas de titres amortlis restant à rern- à —— - Si ’ ù 
bourser, mme nent si =— <).409 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION 


DES 


1EN 4 


TITRES : 


GÉNÉRALE : 


Us, 


OBLIGATIONS 


1, 
RUE 


RUE TAITBOUT, 


pU 


FAUBOURG 


DE 200 


DE 


LA 


F 4 1/2. 


PARIS 


SAINT-HONORÉ, 


0 1908 


Société pyrenéenne d'energie électrique, 


F, 
ton 


ynportant 
inc 


ae 


Tirage 


di 


ss 


novembre 19 


LISTE NUMERIQUE 


pes 661 obligations Sorties au tirage, et remboursables à partir 
1” janvier 1955 avec le coupon du 1 juillet 1955 aitaché à 


{r 


, ouire 


le € 


‘nortce 


iphi 
de 


di 


Moi = 


! 
di 


net 





nent le {er juillet 1951, soil 0,25 F, 10 


«rieur, 


, 


obligations amoriies 
tant à présenter au remboursement. 


- Les nombres portés dans la colonne en regard des 


aux tirages antérieurs 


l'obligation 


nos M et 92 


tout arrondi 


à 1954 


« 
i 


PARIS 


5.30 F\, 


inis en 


au franc 


et res- 


numéros 


























indiquent l'année d'échéance de remboursement, 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES AUMEROS | ANNÉES 
= de rembour des de rembour des de rembour- 
sement. tiires, sement Litres sement 

= — _ ——— | ess - | — ———— 
7 46 20,410 47 21.03 54 
ss 43 4).419 D4 21.001 4 
t 4 20,422 4 31.055 3 
i 53 20.428 4] 21.057 53 
{ Üi 45 20.430 Do 21.058 53 
t, 4ï 20.443 AA. 21.062 D4 
üs 45 20.439 55 21.073 Do 
38 20. 450 4 21.084 D4 
} 28 2), 104 59 21.02 HU 
40 20.475 09 21.081 D1 
40 20.308 HN] 21.086 D5 
45 20.528 59 21. 0URS 55 
Us 47 20,551 4 21.04: F4 
43 20.900 48 21.097 54 
( 56 2), 562 HA. 21.103 ba 
415 20.563 4) 1.10% HN] 
44 x) .967 59 21.118 55 
1 45 9,568 18 21.119 54 
Ù 39 20,576 04 21.121 55 
0 29 20.581 o1 21.144 53 
‘1 51 20.583 4° 21.169 51 
43 20, 585 LL 21.171 53 
} 50 20,586 Do 21 174 4 
4: 90.587 4] 2 re 4) 

10 pe Jo / h le ‘.) « 

x HT] 20,591 HN] 21.176 Ha | 
\ 14 20.594 55 21.11 F2 
(1) 55 20.609 00 1.101 59 
W; 53 20,610 1x) 21.19% 52 
(01 55 20.611 1 21.196 HS 
7 ni 90 649 09 s- À tuS 53 
14) He %) GS! Do 21.204 54 
EL 48 20,E89 D) 21.232 55 
20,149 D4 20.698 02 M.2312 55 
150 47 20.699 Do M.24%6 EM] 
9 163 53 90.706 09 21.260 Do 
3(). 468 55 20.753 Do 21.293 HN) 
0.178 fu] 20 763 D3 21.20%; 55 
20,183 59 20.769 D4 21.319 55 
20,18: 55 20.782 55 21.330 3 
1), 188 53 20.71 53 21.338 5 
20,189 55 20.797 59 21.348 55 
2.198 55 20.810 09 2 59 
2.210 59 20.822 19 5o 
3,213 5 20.831 55 F: 
1.214 54 20,813 HN 59 
20.253 55 90,871 55 F4 
0.236 M] 20.877 55 HO] 
{1,240 54 20..8K3 5 F4 
11 52 X),RKRS 59 D 
21 55 20.887 HO] 2 | 
J1.283 He] 20.893 HN] 52 
246 Do 20,899 Do 55 
RUN H6] 20.933 D4 n2 
2.329 24 20.93% Do 52 
2.946 55 0.955 55 HS | 
20,952 1 20,937 55 52 
0.354 45 20,939 59 50 
2.355 55 20.910 b3 p2 
2,358 55 20.96! 595 53 
0.39 55 20.967 En] D) 
20,363 59 20.970 D 47 
20,97 44 20.987 55 59 
20.377 4 20.990 59 53 
20, 82 52 21.001: 55 52 
2.3 51 21.007 5 99 
1.309 47 21.090 09 i 09 
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NUMEROS | ANNÉES NUMERO | ANNEES | \LMEFROS | ANNÉES 
des de rembour des | de rembour Î les rembhoure 
Litres ment ire | ren | | es | ment 
a | - | _— 
21.911 1) 22 309 54 On) 5 
21.9) J an UT 5% onu) i 
21.521 11 11 ) 4 oi 
21.229 1.) 22-019 ) | 015 \ 
1.39 5 Ù | of i 
91.557 5 | » 310 , || (31 i 
21.002 ' 22.349 Ù {| LURN D 
1.564 ) 20 1» || O0 ) 
2.20 i.) A À 1 LA 1 
21 .0tN) Ù An, Ù Os \} 
28.492 Û LES + Ù Ok 12 
21.597 D 2.397 1 112 D? 
21.609 5 D. 3 128 » 
1.612 1) 22.407 ) 11 €. 
91.625 15 22,40 ) 15 } 
91.628 5 2.409 ,.) 1.153 ; 
51 607 1 AU À ri 1.104 D4 
ESS 1) 29,429 2 16 54 
21.092 oo) 22,430 h) EU 4 
21.605 53 [HR ni 106, 55 
21.697 13 (RE Do “1 4 
21.710 3 22.419 Do 215 59 
21.715 Do 22.4 >) EN 3 
21.733 5 22.4 14 40) 55 
21.747 D 22.48 02 , 2 
91.732 1) 92.400 mn "61 1% 
21.759 4 . vi 211 1» 
21.76 D! 22.93 nm) 13 55 
21.791 1. ALLL "1 1 19 
22,111 ' ZLLLL n) 510 12 
21.784 3 M4) 1.) rio 59 
24.7H8 1) M1 Ji 51 55 
21.795 13 22. -4n) Un) 1 19 
941.707 1 AC 4 101 » 
91.7 55 2.19 te 11: ui 
Do - 197 1) 121 D 
59 [HET ui 14 HN 
Han 22.004 0) 16 HN 
53 22.611 1 .409 5% 
»1 72.612 1.) 3% 471 75 
51 2 EL ARCIT 55 
D 4 2 LL Mi 55 
55 22 5 nf 4 
HN rt w) 4 16 4 
M =. OA) ..) ..17 4 
D 22.601 ou ; 121 ) 
F5 22,608 92 2») 5 
h3 2.672 LE; 3 4 
D 22.670 51 37 4 
53 0 6) 53 £ 14. 59 
54 2,62 D2 DS bo 
HN) 22,7) NL 1N73 9 
4 22.712 09 2.108 WH 
Ha 22.714 n) 632 HU 
D 22.70 52 619 19 
1) 22. 721 52 2.609 4 
54 22. 122 14 23.671 4 
55 22.726 59 23.673 59 
Le 22,728 4 23.677 HN 
54 22,730 ü2 27.698 59 
53 22.741 2 3.701 3 
5} 22.70 D 714 DD 
Da 22,761 52 23.724 Ü 
54 22.717 D) 23.726 09 
52 22.718 4) 23.732 59 
D 22, 149 03 23.739 55 
54 22.786 u2 33.748 55 
HN 22.795 04 23.75 Lo 
51 22 80° 4 2) 767 ,» 
F4 22 A6, Ho 21.781 DD 
53 22.814 13 23.785 55 
#5 22 So He 93.707 4 
55 22.817 04 23.811 55 
D 22.811 59 23.815 59 
5 22.819 5 1.16 HU 
59 22,853 D4 23.R21 D 
Do 12.854 D4 23.4) M 
55 22.859 - 23.472 D 
55 22.80) »4 21. RKt; 59 
55 22,88 HA] 25}. Ky7 Ld 
5 99 471 55 23. RUS Hi 
He 22.873 09 23.904 DD 
- 22.89 4 23.929 55 
59 29,4%) 52 23.979 0» 
0 22.897 HA 21.982 D4 
03 22.905 59 23.983 09 
HI 22.918 54 23.981 »3 
55 22.927 oo 24.85 54 
59 22.954 D0 23.986 4 
59 22.938 0 € ON7 3 
4 22.9 2 D4 23 on, 4 
1 22.973 M! 24.044; D 
52 22.975 0 24.041 HU 
04 22.976 52 24.018 HU 
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re g nn à PSE PSE TS ST LÈCe vas —— mt 2 
| | —— 
NUMEROS ANNÉES | NUMEROS | ANNÉES NUMFROS ANNÉES NUMEROS | ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMPFROS 
do de rembour dré | de rembour des le rembour des de rembour 14 de rembour des 
titres ciment | titres | sement tilres sement Litres sement titres. sement titres 
| | : ee, : : _ 
| 
21.00, D.) 21.859 1) | 20. 124 1) 26,118 DD 53 29 (8 
ut 1) 1.12? F2 2 a" 52 1.169 & SOS! 
1.40) 4 +. 19 o1 23.133 o1 4, 03 DIET 
21.041 1 1. 10 1 23,139 Do pa | 1 (I: 
1.017 ) 21.811 HN 22.144 D1 M, HN: > 00! 
1 ET 25,718 55 55 DS 1 
i DE | 9h 8 5:1 .) 2.) 101 D) s 18 408 
i »4 >. «y >) 23,444 51 PRET 
1 1) 1, “of 59 D. 10 D) 28 1:27 
21 02 21.919 Do 25, 00) 2) DS 165 
i ah) »1.07 ,) 5, {1 Hi MR 14,7 
o 2 1 53 »5.S14 o1 2s 103 
21.102 ) 14.%59 1 23,16 Do on) 9 {06 
1 171 ot 21 062 03 25.817 oi 2,211 
11.189 4 RUN 11 20.19 26,616 D1 98 2) 
ni ACHE 15 20.860 17 28.912 \ 
.) >, M: n2 25.819 52 
o1 21.930 MEL 7, SN7 50 
(ln) 21.971 D) F 
16 1.98 53 F 
Fr) ‘) On 
up 2.050 + 
‘) 15,013 i 
r nl 
ve 2.01 É 
1 D, it) : 
D1 ALT: 
HO 1, (4 n: 
D3 5.073 HN] 53 ) 
59 29 0,» 2 55 s< 
Do 5,00 ) 53 È = 
HN: 25,106 19 55 | 
tu) 5.119 on) 
F , 
« cr 4 GA 
‘ 25.129 1 
Fr 1 ‘ 
S 2.141 . 3 
‘ 1, 456 ri fl ) 
( 1.16 mi 
Do 2.111 ) 55 ) 
) 25.1) U) 55 { 
d » tr hs 
0) ) ! ? 47 ) 
1) 1,1 5 , 
.) » 3 
1 29 ë 
21 Do ; JS 55 
24.412 4 1 ) 4; ON7 F5 
. Le + r er hu 
Doors ) 2 un) 94.091 54 
FL } aie 
d mn , 1) 6 * - F 
| s . e 20.00% . 
21 1 …) F ) 
21. po 25 : 
1 1 _) A = 27.10 
‘ >, pq 
2! .) AURA PEL .) 5 
. « .) 
52 , 276 er _. 
l 8 « J JL # ) 
EX ‘1 Se TT F4 F4 
LE o1 0) - e pa 
i = + 1 1 4 
2 1.400 0 D o_ 55 54 28.49: » 
91.001 ) 2»,40)4 D F5 ne 
) r ) "al AS - - 
hu? + 29.416 Le 55 55 
»! 3 on) ) LE ox? 54 59 
Di 20 + 101 4 Fr) r L 
1." CAL QU 2 
HN 2,440 o1 59 55 
r Le Fe CLEA …) 
do) 2,402 HO er = 
> Do 55 
o1 ) tr + 
F5, RE GE! 1 
M , PA pr 
: n1 21.900 «n) 
<a .) pe m £ gp 
e r9 Ha 21.901 HN] - 
) JS - 14 pe 
r. - D 97 OUR 52 
A .n) A4 D Fr} d 
: on ) 2:.909 ) 
) 03 CAD Fr 
r ! re - OX +) 
M! o.) AA r,® 
+ -r x HN: 
2 + 51 r! d 
bo ME ! 51 1 
Re L Fr. 
HN 4" +) pie HN: 
52 53 .) HA , 
6 # Es _ 
19 53 5? 59 Î 
53 5) 59 ; 53 
HS HE ee pa ee 
53 re 19 r fé HA 
PL .p Fr AA pp | 
+ 51 o1 [ 
.n) « . EL 4 ñ 
(x HA 4 de i 
e $ rs pr . d 
D) ) Yu 57.988 
- FL a” 
oi D! 54 97.89 
: r= o= 
oo) 51 HA] 21.) 
+ F1 en 
53 o3 OL 27.991 
KE; 
s RL EL 97 00: | 
op! J1 4 21.999 
bo 1 0.) 28 004 4 
ù en « : 
D Do HA] 28.008 18. , 
Do 52 où 2,009 98.726 
D) 09 2 012 98 74 
Di ; Do 28.020 )Q 745 
Do 20.6:3 Do 13 091 9Q. 7 ; 
59 53 094 98.718 
F3 5i 28 025 28.7 
53 51 2s,.011 28, 101 
HE! bo 28 045 2 r” 
À D 4 ) ri hi 
sai D 25.00) 3.440 . = 






















































































. mi 154 JOURNAL OFFICIEL BE LA REPUBLIQUE FRANÇAIS! 
re ——— ES dE D ——— EN HS _ 
Ti? ANNÉES NUMERO | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES BE I I A N S 
. je remibour les rer bot s le ni 
serment tires serment tilres | sement 
—_… ———— _ —— 
= à | mm L 
) 5 9,51 51 30.01 53 CREDIT COLONIAI, 
[ »1 AO D4 31.012 no) Ç axe | Di ) ’ Li 
4 "1,012 ot 11.4 D4 v YF 
L M) 62 54 1.06 F ic 4 À n SAN x \i E, PAl = 
} 027 3 11.057 1 | < h 
).) 1,445) do 1.459 "3 
, 29.60 02 1.040) il 
) 21.010 1 51.011 : Situation au 30 juin 1954. 
ti 1) 29,307 1 31.04) 1.} ms» 
Û 29.123 oi 1.0457 13 
) 24. SK} x) 31.069 NY LECrÉI 
11 2). 09 5S 1.071 5, 
= 29.833 F4 1.085 55 F<n e el 11 | le 1 Bisssdas ‘ 150.127 
su) Jo RUE TA 01 51.002 NA Avoirs d s bälii] 0 
si! L 29, 805 D 31.006 ñ Va lu Tréso #4). 06) 
09 2.859 D 11.007 3 Avances MoN li 171.14, 4) 
\ o1 24,30 45 LR 53 hél divet 12.457 
2) x) 31 "er 01.10: .) tx v t RS re d { 10.) 1 
D 20,942 1 1.113 53 - - 
4 2).93 Di 31.129 1 PS1. 100,11 
« } U) 20,2 01 91.10 of | 
\ » 21,951 2 1.151 fe : PASSII 
D19 4 »),930 oi 31 Î = A) Ca} VIS M) (MN) (NU) 
- #4 ca 31.1 «4 _ R:: verve suit = (h} UK) 
= pt 31 GI » Ré <c r\t (} tit Ü 'E t 
29 3 11.161 } j : jui ‘r ) 
5) : # | À \ncpdhosietehenthetsiere ve 
14 ou! 11.108 ’ s{ 
(A , h 1, u 
Î 45 30.109 4 31.1 0 ( Fond: DIE A1 le Cr na 15.606 
= 41 30.112 11 31.186 1 C'eus M D Sade ur du dd, 0.206 
J 30.113 19 31.201 a: É 
® %.115 13 31.21$ 51 St. 10.711 
D d Las 30,121 3 31.275 1 I il 
rs 30,121 03 31.226 L * “h 
= 20.126 »2 31.22S 18 Bi Û 
+ 4,110 o1 J1.230 J- TPS PS SPP LP LL LP ES 
“) < . [ UE] € = 
. 4 30.10%, D4 1.999 7 PP LR PPS PSS PPT PIS 
90 07 52 31.295 DD 
D nm pp" F, ; TR ”s n 
52 — À 6 DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 
n Ce . ee"? L 
” 04 11.2 Dal 12 - —_ 
e LAN | 31.2 » 5 
_ 2 31.276 , Etude de 1 Paul oroud ph { l pre Cr 
: 1). 302 54 31.281 , 2 I Dar sd I 
‘1 0..2:3 12 1.233 A) 7 
é- 0.12 1 1.283 } - | 
3 «à “y » - z Fa " Î t ‘} t { 
é N LAN SA | .» 1.258 1) 
x 30.38 o1 11.204 Tv A la sl Mine 1 \tur zau œ veu Je M. Josephe 
; np CEBRAL D 54 11.409 ‘1 Henri-E \a { | | t LR t \] irtur 
: )) {), #12 2 1.316 hr 1,0 ire, t ' Le L | t ] 1 IMAISs 
Ÿ 50,401 Se 1.321 + 1934. a d \ \ (al ] \ der e d'en- 
) 4). #57 où) opp 1.224 $ Vui en ] ‘ de M. ]J He Fra is Van 
ss 1.150 oÙ) € b} 11.436 ñ { ppelie Î (à venue 
) me D1 ut 7: 1 sal |  d avant 
Qu Luf. 401 J2 | 39 » de fairc Î l t ‘ à 4 { forma 
11 Hi [AM 3 21.972 1 hitx ue | { 1 À ] 
5 és 0.515 1) 91.387 e hour est : e | 
.) (24 ).) 1.124 s . 
) W), 529 oi 1.123 > 
(LRETNS 17 21.441 ) ? =. 
i J ) rs É PSP TS PR PO LPS 
0.2 Led 1.15 ; énthtt 
_ JUS 4 1.157 N 
jt H1. 502 + 21.100 ,.) 
s fus lus À ASSOCIATIONS 
.h 0. "1 1 ! + ) ) 
> } 10.627 Do 91. 175 F 
) 11,607 12 1.1:8 F a EE PPS SC 
2 1) 10,609 12 re + 
- + i "1 11.479 ,.) 
»1 { AL .) 1 1.0 ; 
1 1.710 55 407 ASSOCIATIONS FRANCAISES 
+ 20.:24 + 1. } ere so 
1.) M). 114 1.5 ) 
à. - il (nt 2 
12 H). To 1) NET DECLARATIONS 
+ 1 - 31.508 (Décret du 16 août 1904) 
4 .) 40 Mi 1 1 3, 4) 
d 0.) J0.N21 J4 TR | 
15 "2 30.27 de D EE PET P e , 
{= 25 ap R° -. 21.53: 1) 29 novembre 195%, Déclaration à la préfecture de polire, Société des 
( e gt +4 M.52 , mis de la Mayotte. K1!: 1] voir au bon ! Lonunerment de l'ins 
= M UK 93 )t £ Utut di Ma siés al: 13, rue d Enghien, Par 
Î oi JO MON 3 - + 4 ; 
24 51 Ü,S6) 51 "J s 
119 5 10,851 59 1.009 .) sé ? ; , | 
io 9 DIRE TE 5 1.0"1 n) 30 novembre 1% Dér la: on à ! proie ture oe pn ra Assistance 
162 s 20 806 5 1.60 4) touristique intérnationaie accidents. THiut: étude el exercice des 
il T4 2) 9 54 {4419 18 recours Î ain Lin. [ut nténix \ à 1 l 1e d'accidents: se 
k ï ‘Xi 0798 »4 1.61 ) charser a Ai (214 e a id s dal [ ü 2 s de la circu- 
. nu: 1.619 lation surer la représe h à taire jevant | tribunaux 
»1 ur. ).) a i ‘5 lite 
54 h 07,9 5 £ 1.62 13 pour 1 1:lOon aux régerne | nm ou pour délits de 
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A ! Es 1 n à la pr'fectu tu Var Le Phare 'à--0- 
1 | ul l [h Î | p- 
| remet 
pres poliom 
{ il i | n t 1 } { nl lu N , 
L'intrepile l t À 
\ 
| | on y Ilaute-Loire 
t; | i | i 4 
Union G23 progriciaires d'immicubies du Puy et de la Haute-Lo're. 
| ‘i d i1- 
0! L] 
té: 1: Dé 1 fi \ !a } f | | ré t Foyer 
! EE! Les tu l 
rurai de Sant-Salvyaïour. le ler: fi me 
t t hi VUFrES, SICEC 0 ia! : 


| ». AsSOcia- 
, 1 
" t | | ),5 10 


tion dos ais de la biphotnèque de Pr.vas. 


1 l 


9 d fu 1954, 1 lion à la le Hicne. dudo-Club 
[Ni ni Li 1 2 “ : 
| . « t 1 a 0, 

bon0is. t lt a hi 

9 décet 101. Péelar n à ln e de PBéll Société 

colomhou'uie L'Esperancs. | if D | lon bopi Siège 

la) | nu 4 PR rein (1 | \ - 

à da 1054. D n à la ! » dy Gard Amicale de 

l'école publique. | ch 1 faumle de l'école, Siège social 

{ le }! HjuC { SA l 

10 de n! 1951. D \ ha gréfectu lu Pas de-Cala Société 
] 3 1 

du chasse da Rouvroy-sous-Lens. | n l riconnage, 

Aësteuction à nu S sou a \ beuon, r | à Mairie, 

IouviI IV, 

ft décem 1051 D ion à la préfecture d'Angers. Comité des 

! ! fûtes ns | 
fètes de Sa, nt-Léger- -1es Bois. } < 1 f lan a 
‘nn s ee oui li rie de Sam Léve ] l & 

tt décembre 1951. Déclaration à la fecture de Pan Le Colibri. 

But: jeu de pélanque. Siège social: caf Lagrange, 1%, place du 

Foirai!, Pau. 

15 décembre 1931, Déclaration À la préfecture l'Arras. Association 


d'éducat: on populaire se nt- Pierre. Bat: organisation de cours el de 
conférences éducatives, de prêts de livres, d'exenrsions Ccoflectives, 
de promenades en comimun, de séances de sport éducatif, de séances 
théâtrales, de réumons familiales el de kermesses, Sise social: 


preshytère, Berlencourt-le-Cauroy, 


11 dé re 195% Déclaration À la sous-préfecture de Ronnne Grou- 
sement mycologique de Charliou. But: étude des ChAmpIUNOns. RICHE 


social: caf urter, 29, boulevard Jacquard, Charlicu Lo.re). 


15 décembre 1954. Déclaration à ‘a préfecture de Tr 1 ves, Comité 
constructif de la Route Rose de Dijon à Troyes, par les Riceys. 
Rut: favoriser le tourisme régional, Champagne el Bourgosne, Shi 
social: hôte! de ville des Riceys 


SOTIS préfe ture de Condom. 


1» décembre 1951 Déclaration À Ja \ 
populaires 


La Rénovation montfortoise. uit: or2anisation de files 
sièse social: mairie de Montfort (üers) 





16 décembre 165. Déc'aration à la préfecture du Nord. Délégation 

cantonale de Tourcoing et de Ses cantons. Lu it: faire œuvre d'éi du- 

cation populaire et de bienfaisance en favet Les enfants des écoles 
mairie, Tour oing. 


publi ques, Siège social 


16 décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Vichy Amicale 
des officiers et sous-officiers de sécéree du service de Santé de 
Vichy et environs. But resserrer les liens qui unisse nt les officiers 
et sousoffiviocrs de réserve du service de santé et collaborer à l'en 
selgnement des écoles de perfectionnement de ce service. siège 
social: hôpilal militaire Thermal de Vichy (Allier). 


16 décembre 195% Déclaration À la préfecture de la Dordozne. Amicale 
des anciens cu C. 0. P. ©. (Gi uh otmpiaue Périgueux -Ouest). Bu 

maintenir les li rité et d'entr'aide entre 
les membres di Le sul : café de Bordeaux, 1, rue 


lérijgueux. 


du Président-Wilson 


DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 








17 décembre 1931 Péclaration à la préfecture de Grenobl ASS0. 
c. ation Noi és Ris but ture inlellectn 
use, {ravaux pour Hnissi ns, voyage, sports, théâire, 
Ho pute ‘nir'aide. Siéze Socia lo, ru Anthoard i 5 
17 dé UT 195% Déclaration À la sous-pré le ture de Cambr Asso. 
Ciation d'education populaire Saint- Martin. Bat org ‘ J 
il es édurulives, de prèts de livres, de ilonie< 
| LE | nnenades e d \4 r-10)) 1leclives, Ssiéz SO n x 
unbe'la, à Villers-en-Cauchies (Nord). 
1x 16 1} e | »1 Ï itiO 1 la Sol] éf t t 1 \ 
L'Avenir de VYouziers. Hui!: pratique du préparat , 
œliueatrin phisijue. SIC S àL : hotel de \ille de \ 
\rdei 


2%) décembre 1951. Déclaration à la rréfecture de Pau Foyer rural ce 
Bordères. 1:11 hlortaalion technique, éducation soin 
lelle el Sporaive, par tous Jes novens sus<ceplibles d'anx 1 


20 décembre 195% Déclaration à la préfecture de p Cerc'e 
cinéemaiographique de 1'Aïliance troncéies a +48 Ji à | ° 
un nh enlre les comit étrangers ae FAlliance francaise il 
nsdiaire de Francais 7 dant à l'étrinser, en vue de et 
le j'ensoi à ces nnilés de films francais et de l'organis 4 
scances de projections gratuites. siège social: 101, boulevard 


N décembre 195% Déclaration À Ja sous-préfecture de & ; 
Association de pêche et de p:sciculture des cheminots de Saint- Dié, 


ut: Oh de Ll'itat, du département ,de la commun: 

lions ndicales ou de particuliers l'afferimace de lots de } 

e territoire de la région; concourir à la luile contre le brac 2 
et la pollution des rivières: encourager la surveillance: ; l 
destru io des anthnaux nuisibles et le repeuplement d 

d'eau; pr juer la pêche dans le domaine privé suivant 
C#ipuons don reglement inlérieur en harmonie avec | 

par :A profession de cheminot, Siège social: secrétariat d | LIN 
Sainte (Vosg 


1 décemire 1953. Déclaration À la préfecture du Gard. Fédération 
Lu 4 LE à L 
_ germes des quarliers de la périphérie de la ville de MHimes, 
4 défi * des intéréts des comtés, membres de Ia fédi 


siège Social: Le Spaniel, cheinin de Vissevin, Nimes. 

22 décembre 193%, Déclaration À Ja sous-préfecture de © 4, 
Association d' ocre populaire et de loisirs du secieur de Mars ival, 
But: donner aux enfants et aux jeunes gens de Marzival € 

té ir des loisirs éducatifs bibliothèques, conférences, 1 
CIICINA, Sports, excursions, camps et colonies de vacances), ) 


s cal: pre: 1 Hi re, Marsival Aishe 


———— ne 


22 décerabre 1954, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
de l'en! pus G. ut But. aile morale, financière à touts r 
sonne dépendant de 1! ‘nireirise G Liesper., Sicse sociä zu, rue 


Jules-Dalo n lou'ou<e, 





2 décembre 195% Déclaration À la préfecture de Tarn-et-G . 
Amica!'e des chasseurs d'Espinas. But: J‘lence du zibier., 1 1 
au bravonnase, déferse des jintérôts moraux des chasse . 
Laires, desituction des nuisibles, Siège social: mairie d'Espinas, 


23 décembre 193% Déclaration à la préfecture dn Gard. Association 


locale des aides familiales rurales de Montfrin, ul: aile \ 
familles, siège social: mairie de Mont! rin, à Montfrin. 








MODIFICATIONS 
90 nov-mbre 1951 Déclaration à Ja préfecture de VA L'Union 
cycliste bressane transfore son sièce socjal du café Ve \ M 
revel, ou café Renoud-Grappin, à Baze-le-Châtel. 
S décerobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. 1 ù 
Aides familiaies de banlieue tran-fère son sièze social du 1 
levard Picrre-de-Coubertin, à Co'ombes, au 957, GUrank Î 
\snivres, 
17 décembre 195% Déclaration à la préfecture de pol L. As50- 
ciation des foyers nord-africains de la région parisienne 
ses statuts et transfère son sièze socia! du 51, rue M4 
au 47, ue de l'Université, Paris. 





Paris — jingrimerie des Jouruaux o!ficiis, 31, quai Vol 





Arré 


Décr, 





